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PRÉSIDENCE DE M. YVES BUR,

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à neuf heures trente.)

1

DROITS DES PERSONNES HANDICAPÉES

Transmission et discussion du texte 

de la commission mixte paritaire

M. le président. M. le président de l’Assemblée nationale 
a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

 Paris, le 25 janvier 2005
Monsieur le président,

Conformément aux dispositions de l’article 45, 
alinéa 3, de la Constitution, j’ai l’honneur de vous 
demander de soumettre à l’Assemblée nationale, pour 
approbation, le texte proposé par la commission mixte 
paritaire sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handica-
pées.

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de 
ma haute considération.

En conséquence, l’ordre du jour appelle la discussion du 
texte de la commission mixte paritaire (no 2038)

La parole est à M. Jean-François Chossy, rapporteur de la 
commission mixte paritaire.

M. Jean-François Chossy, rapporteur de la commission 
mixte paritaire. Madame la secrétaire d’État aux personnes 
handicapées, monsieur le président, mes chers collègues, 
monsieur le président de la commission des aff aires cultu-
relles, familiales et sociales, le moment est solennel : nous 
abordons l’ultime lecture du projet de loi pour l’égalité des 
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées.

A ce stade de la discussion, je tiens à souligner qu’il s’agit 
là d’une avancée considérable dans la mise en œuvre des 
politiques concernant la personne handicapée et que ce 
texte va contribuer à faire profondément évoluer les menta-
lités de nos concitoyens par rapport au regard que l’on porte 
sur les personnes fragilisées.

En permettant un accompagnement de la personne 
handicapée tout au long de son projet de vie, le texte donne 
une dimension humaine à cette loi voulue par le Président 
de la République.

Je veux remercier Mme Boisseau et les membres de son 
cabinet pour avoir posé les fondations de ce texte, féliciter 
et remercier Mme Montchamp comme celles et ceux qui 
l’entourent d’avoir apporté des pierres solides à cette 
construction, d’avoir su entendre les députés, comprendre 
les associations et entreprendre ce texte fondateur.

Je veux me réjouir du travail de nos deux assemblées qui 
ont su, et qui ont pu, tout au long des discussions, infl uer 
sur les décisions pour que des avancées signifi catives puissent 
se concrétiser, notamment dans le cadre de la prestation de 
compensation, dans celui des ressources, dans celui de la 
scolarisation, de la formation ou encore dans le fonction-
nement des maisons départementales du handicap, et en 
matière d’accessibilité.

Je veux également, devant l’Assemblée, remercier chaleu-
reusement tous les administrateurs qui ont, avec patience, 
supporté les « impatiences » et les exigences du rapporteur 
et qui ont pour beaucoup contribué à la clarté législative de 
ce texte.

Je veux enfi n remercier personnellement toutes les associa-
tions et toutes les personnes qui, pendant de longs mois et à 
l’occasion de nombreux contacts, ont apporté une contribu-
tion perspicace et effi  cace, permettant une bonne évolution 
du texte.

J’en arrive maintenant aux commentaires sur les points 
qui méritent un éclairage supplémentaire par rapport au 
travail eff ectué par la CMP.

Tout d’abord, la CMP a adopté une rédaction de l’article 
1er A exigeant la présence simultanée d’associations partici-
pant à la gestion d’établissements ou de services et d’asso-
ciations non gestionnaires au sein des instances nationales 
ou territoriales émettant un avis ou adoptant des décisions 
concernant la politique en faveur des personnes handica-
pées.

Il ne s’agit plus d’évoquer la représentativité paritaire 
de ces associations. Cependant, cette rédaction impose 
au Gouvernement non seulement de recenser toutes les 
instances de cette nature, mais d’adapter leur composition 
pour se mettre en conformité avec cette prescription.

En outre, la CMP a décidé de supprimer la disposition 
prévoyant qu’un décret fi xerait les critères de représentati-
vité des associations de personnes handicapées.

Votre rapporteur invite malgré tout le Gouvernement à 
élaborer et publier un tel décret, car l’article 1er A prévoit 
la nomination des représentants des personnes handicapées 
par leurs « associations représentatives » sans les défi nir.

Aujourd’hui 90 % des associations sont gestionnaires et 
10 % non gestionnaires,

Les associations gestionnaires vont donc être appelées à 
siéger dans de multiples commissions locales ou nationales 
et il faut absolument s’assurer de leur représentativité locale, 
comme nationale.

On mesure la complexité de mise en œuvre de cette 
mesure d’inspiration sénatoriale.

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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A l’article 1er ter, certains parlementaires se sont interrogés 
sur le sens à donner à l’association de « professionnels » aux 
programmes de recherche.

Par cette disposition, le Parlement a voulu associer à la 
conception des programmes pluridisciplinaires les personnes 
qui conçoivent des innovations techniques, élaborent des 
nouveaux produits, inventent des technologies, mais le font 
hors des laboratoires de recherche. On ne peut se priver de 
leur travail innovant, qui apporte un plus certain dans la 
qualité de vie des personnes handicapées.

A l’article 2, et plus précisément au 2° de l’article L. 245-2, 
il faut particulièrement souligner l’importance de l’adverbe 
« notamment » qui démontre l’intention du Parlement de 
ne pas limiter les aides techniques pouvant faire l’objet 
d’une prise en charge au titre de la prestation de compen-
sation à la seule couverture des frais dont la liste est dressée 
au 1° de l’article L. 321-1 du code de la sécurité sociale. Ce 
devait être précisé pour calmer des inquiétudes, « notam-
ment » de ceux qui pensaient que les aides informatiques ne 
seraient pas prises en compte.

Au même article 2, la CMP est convenue que le fi nan-
cement de la prestation de compensation tel que voté par 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture était le plus 
favorable aux personnes handicapées.

Ce mode, qui conjugue les crédits de la CNSA, des 
départements et des fonds départementaux de compensa-
tion pour garantir la prise en charge d’au moins 90 % des 
frais occasionnés par un handicap va permettre non seule-
ment d’établir des grilles tarifaires nationales satisfaisantes, 
mais également de mobiliser de manière la plus effi  cace les 
crédits extralégaux de l’État, des collectivités locales, des 
caisses de sécurité sociale, des mutuelles, et de tous les autres 
organismes.

Au même article, la CMP a en outre supprimé la référence 
au statut de particulier employeur, Elle a en eff et jugé – 
contre l’avis de votre rapporteur – cette précision inutile, les 
personnes handicapées pouvant à tout moment bénéfi cier 
de ce statut, le 1er alinéa de l’article L. 245-9-1 prévoyant 
expressément qu’une personne handicapée peut employer 
et rémunérer un salarié, La suppression de cette disposition 
ne signifi e donc aucunement que le Parlement ait entendu 
restreindre l’accès à ce statut – ce qui rassure donc le rappor-
teur.

Enfi n, dans cet article 2, la CMP a jugé préférable de ne 
pas renverser la charge de la preuve de l’eff ectivité des frais 
couverts par la prestation de compensation. Nos collègues 
sénateurs ont fait valoir que le renversement de la charge 
de la preuve risquerait de provoquer des enquêtes inqui-
sitoriales auprès des personnes handicapées, enquêtes 
qui seraient de fait plus perturbatrices que l’obligation de 
conserver les justifi catifs des dépenses.

A l’article 6, la CMP a souhaité mettre à la charge de la 
collectivité territoriale qui doit rendre accessibles les locaux 
scolaires les surcoûts de transport de l’enfant handicapé 
vers un établissement plus éloigné que rétablissement de 
référence lorsque ce dernier lui est inaccessible. Les parle-
mentaires ont eu trop souvent à intervenir pour éviter aux 
familles qui veulent scolariser leur enfant handicapé en 
milieu ordinaire de supporter elles-mêmes les coûts d’accès 
à une école.

En matière d’enseignement, la CMP a modifi é la rédac-
tion de l’article L. 112-2-2 du code de l’éducation. Les 
enfants concernés auront le choix entre une communica-
tion bilingue avec la langue des signes et une communi-

cation « en langue française ». Cette communication en 
langue française, et non une communication orale comme 
cela avait été voté, permet d’assurer l’éducation des jeunes 
sourds non seulement à la langue française orale mais égale-
ment à la langue écrite et, ainsi, résorber un analphabétisme 
trop souvent caché.

Par ailleurs, la CMP a estimé que le dispositif sur l’ensei-
gnement de toutes les matières du programme de l’éduca-
tion nationale en langue des signes constituait une dispo-
sition d’ordre réglementaire relevant du pouvoir gouverne-
mental d’organisation de l’enseignement public. Il appar-
tient au ministre de l’éducation nationale et de l’enseigne-
ment supérieur d’arrêter les modalités de la délivrance de 
tels enseignements.

A l’article 8, sur le diffi  cile choix de l’orientation scolaire 
de l’enfant handicapé, tous les membres de la CMP sont 
parvenus à un accord sur un amendement proposé par 
le rapporteur de l’Assemblée nationale et cosigné par le 
rapporteur du Sénat, Paul Blanc.

Le Sénat avait initialement soumis l’accueil de l’enfant 
handicapé en milieu scolaire ordinaire à une obligation de 
sécurité pour lui-même et pour la communauté des élèves. 
Les associations et les parents se sont légitimement émus de 
cette rédaction.

L’Assemblée nationale avait repoussé cette formule en 
sous-amendant la proposition du rapporteur – qui souhai-
tait que le dernier mot revienne bien aux parents – par une 
disposition qui limitait cette possibilité à la compatibilité 
du choix des parents avec le projet personnalisé de scolarisa-
tion de l’enfant.

Cette proposition de l’Assemblée avait à son tour 
provoqué l’opposition des associations de parents, et un 
travail approfondi, permettant, dans l’intérêt de l’enfant, un 
rapprochement des points de vue, a abouti à la rédaction 
de l’amendement voté par la CMP qui vise à redonner aux 
parents la possibilité d’affi  rmer leur choix et de faire appel, 
si nécessaire, à une personne qualifi ée leur permettant en 
cas de conciliation de soutenir leur proposition devant la 
commission.

Dans cet article 8, il convient de bien préciser que la 
scolarisation des enfants et adolescents handicapés se fait 
à tous les stades de la scolarité : maternelle, élémentaire, 
secondaire et professionnelle. Il convient en eff et d’assurer 
la continuité de l’enseignement et de préserver ainsi l’égalité 
des chances tout au long de la scolarité.

A l’article 12, la CMP propose de rétablir le bénéfi ce 
de l’obligation d’emploi au profi t des titulaires de la carte 
d’invalidité et de supprimer de la liste de ces bénéfi ciaires 
les salariés ayant fait l’objet d’un reclassement au cours de 
leur carrière.

Cette suppression a semblé préférable ; sinon, l’employeur 
aurait pu créer lui-même de nouveaux bénéfi ciaires de l’obli-
gation d’emploi et de nombreuses entreprises auraient satis-
fait automatiquement à l’obligation d’emploi du seul fait de 
leurs salariés reclassés.

A l’article 12 bis AA, la CMP a procédé à un regroupe-
ment des dispositions sur la pension des fonctionnaires 
handicapés. Je rappelle qu’elles visent à accorder une pension 
à taux plein dès cinquante-cinq ans avec une bonifi cation 
d’un trimestre pour trois cotisés pour les fonctionnaires 
ayant une invalidité d’au moins 80 %. La loi renvoie cepen-
dant à un décret pour la fi xation du nombre de trimestres.
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Je souhaiterais qu’à l’occasion de cette ultime lecture, 
madame la secrétaire d’État, vous précisiez les intentions 
du Gouvernement quant à la publication de ce décret. 
Prévoyez-vous une date fi xe ou un échéancier pour la mise 
en œuvre de cette bonifi cation ? La question est capitale 
puisque la liquidation des pensions avec cet avantage ne peut 
être eff ectuée qu’à la publication de ce décret. La bonifi ca-
tion d’un trimestre sur trois sera-t-elle accordée avec un 
mécanisme progressif comparable à la retraite progressive, 
ou la bonifi cation sera-t-elle accordée d’emblée à tous et en 
totalité ? Ces questions sont importantes et inhabituelles car 
il n’est pas d’usage de renvoyer, pour les fonctionnaires, à un 
décret la fi xation des durées d’assurance pour la liquidation 
des pensions.

A l’article 24, la question de la mise en accessibilité des 
réseaux de transport public souterrains existants a donné 
lieu à un long débat en CMP.

Les députés et les sénateurs sont fi nalement convenus 
qu’un affi  chage d’une mise en accessibilité générale des 
stations de métro et de RER dans les dix ans pourrait être 
porteur de faux espoirs en raison de l’impossibilité physique 
de réaliser tous les travaux lourds et complexes dans une 
quantité considérable de stations. La CMP a préféré 
renforcer les exigences de mise en place de transports de 
substitution.

Le dispositif mis au point est le suivant : pour s’exonérer 
de l’obligation de mise en accessibilité dans les dix ans, 
les autorités responsables des réseaux de transport public 
souterrains doivent, dans les trois ans suivant la publica-
tion de la loi, élaborer un schéma directeur d’accessibilité de 
leurs services et mettre en place des transports de substitu-
tion pour assurer le transport des personnes handicapées ou 
à mobilité réduite entre les stations qui ne sont pas accessi-
bles.

La CMP a ensuite validé le dispositif de fi nancement et 
d’organisation de la CNSA qui avait été adopté par l’Assem-
blée nationale. A la demande des sénateurs, elle a toutefois 
prévu la présence de députés et de sénateurs au sein du 
conseil de la CNSA, et maintenu la péréquation fi nancière à 
partir des potentiels fi scaux – et non fi nanciers – des dépar-
tements afi n de conserver le même mécanisme que pour 
l’APA.

A l’article 27, la CMP a confi rmé le statut de groupement 
d’intérêt public des maisons départementales des personnes 
handicapées, mais a défi ni la nature de ses membres. La loi 
mentionne ainsi explicitement la possibilité pour les associa-
tions gestionnaires d’établissements ou de services et les 
personnes morales participant au fonds départemental de 
compensation d’être membres du GIP. Ce dispositif inclut 
donc les mutuelles, et n’est d’ailleurs pas rédigé de manière 
limitative. La CMP a en outre introduit une disposition 
permettant au préfet de mettre en place un GIP en cas de 
carence du département.

À l’article 32 quater, la CMP a renoncé à imposer aux 
services de télévision dont la part d’audience dépasse 2,5 % 
de mettre en place l’audiodescription dans un délai de cinq 
ans. Compte tenu des exigences de cette technologie et des 
obligations d’investissements audiovisuels imposées par 
la loi aux chaînes de télévision, elle a préféré attendre le 
rapport que doit déposer le Gouvernement sur ce sujet d’ici 
à un an avant de légiférer en la matière.

À l’article 32 sexies, l’obligation de mise à disposition d’un 
dispositif de communication adapté pour les personnes 
sourdes a été étendue aux juridictions administratives parce 
que l’oralité est de règle en cas de procédure d’urgence ou 

en cas d’expulsion ou de reconduite à la frontière sans délai. 
La loi prévoit, en outre, que le dispositif fourni sera celui 
choisi par la personne sourde.

À l’article 45, pour résoudre le cas des bénéfi ciaires de 
l’allocation compensatrice pour tierce personne qui risque-
raient d’avoir une prestation de compensation inférieure 
à leur ACTP actuelle, la CMP propose de les autoriser à 
continuer de percevoir leur allocation. Ils pourront toutefois 
opter pour la prestation de compensation à chaque renou-
vellement de l’ACTP et le basculement sera alors défi nitif. 
Vous nous avez, par ailleurs, madame la secrétaire d’État, 
assuré que les personnes aveugles ne seraient, dans ce dispo-
sitif, nullement exposées à une perte de revenus.

Il faut souligner l’importance d’indiquer expressément, à 
chaque renouvellement de l’ACTP, sa volonté d’en conserver 
le bénéfi ce. À défaut, le silence vaut présomption de choix 
de basculement sur le système de la prestation de compensa-
tion. Cette présomption pourra, certes, être renversée mais 
des retards de versement surviendront.

Enfi n, la CMP n’a pu, mécaniquement, reprendre un 
amendement qui avait été présenté par votre rapporteur 
concernant l’accès à la culture, aux sports et aux loisirs. 
Aussi, je vous demande, madame la secrétaire d’État, 
de bien vouloir me confi rmer ici vos intentions dans ce 
domaine, tant il est vrai que l’accès aux sports, aux loisirs 
et à l’ensemble des pratiques culturelles est un préalable à la 
création d’un formidable lien social.

Il nous restera à envisager la mise en œuvre du plan 
Métiers. Vous l’avez vous-même proposé, et ce sera, à n’en 
pas douter, un rendez-vous parlementaire important. Dans 
cette attente, la CMP étant parvenue à un accord sur la 
rédaction du projet de loi pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées, je conclurai en invitant mes collègues à 
approuver ce texte. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État 
aux personnes handicapées.

Mme Marie-Anne Montchamp, secrétaire d’État aux 
personnes handicapées. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les députés, le vote de cette loi marquera une 
étape cruciale pour l’avenir de notre société. Par les droits 
qu’elle crée et les obligations qu’elle pose, cette loi permettra 
aux personnes handicapées de participer pleinement à la 
vie sociale et citoyenne. J’attends de chacun – administra-
tions, entreprises, commerces, citoyens – une modifi cation 
de ses comportements, une révision de ses attitudes, un 
changement de son regard et fi nalement une acceptation 
du vivre ensemble, qui fait la richesse de toute démocratie. 
J’ai la conviction que c’est en côtoyant la diff érence que 
nous surmonterons l’indiff érence et le rejet. C’est là le sens 
premier du projet de loi que j’ai l’honneur de porter : faire 
de nos concitoyens handicapés des acteurs de leur vie, substi-
tuer à une passivité trop longtemps subie une dynamique de 
participation au cœur même de la cité.

Chaque lecture du texte a été l’occasion de nouvelles 
avancées. Permettez-moi de les rappeler brièvement.

D’abord, la création eff ective du droit à compensation à 
partir des besoins et du projet de vie de la personne.

Ensuite, l’amélioration des ressources, désormais claire-
ment distinguées de la compensation du handicap, notam-
ment l’amélioration du cumul de l’AAH avec un revenu 
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d’activité, ainsi que la création d’une garantie de ressources 
pour les personnes handicapées qui ne peuvent pas 
travailler.

Également, l’accès renforcé, affi  rmé, assumé à l’éduca-
tion et en priorité à l’école de la République. Les enfants et 
adolescents handicapés seront inscrits de droit dans l’école 
de leur quartier et leurs parents ne pourront plus être tenus 
à l’écart des décisions qui les concernent. Cette avancée est 
confortée par l’élaboration d’un véritable projet de parcours 
scolaire, avec notamment la mise en place d’auxiliaires de 
vie scolaire à l’université et par une meilleure articulation 
avec le secteur médico-social pour répondre aux projets 
personnalisés des enfants.

Ce projet reconnaît aussi la langue des signes comme 
langue à part entière ainsi que le libre choix entre une 
éducation bilingue et une éducation en langue française 
uniquement.

Une autre avancée est l’affi  rmation solennelle du principe 
d’accessibilité généralisée et l’organisation de son application 
eff ective par des procédures adaptées, des sanctions fortes 
et des objectifs très précis : l’accessibilité des transports 
dans un délai de dix ans ; l’accessibilité des sites internet 
d’ici à trois ans ; l’accès aux procédures judiciaires pour les 
personnes sourdes et malentendantes par un accompagne-
ment adapté ; l’accessibilité de l’audiovisuel aux personnes 
sourdes et aussi – je le souligne – aux personnes aveugles 
ou malvoyantes, grâce à la garantie inscrite dans la loi que 
le Gouvernement présentera dans un an un plan de mise en 
œuvre et de développement de l’audiodescription.

Nous avons également donné une base législative au 
principe de non-discrimination à l’emploi et, par voie de 
conséquence, au principe d’aménagement approprié des 
postes de travail. Au-delà du regard encore trop souvent 
compassionnel, comment convaincre qu’un handicap ne 
rend pas un individu moins compétent, que l’emploi d’une 
personne handicapée peut être un facteur d’enrichissement 
pour la communauté de travail tout autant qu’un puissant 
levier de reconstruction personnelle, un facteur d’épa-
nouissement, d’autonomie et d’intégration sociale pour la 
personne elle-même ? Le travailleur handicapé ne doit plus 
être l’oublié de l’entreprise, mais doit devenir un élément 
fort de la performance sociale.

Les obligations de la fonction publique seront alignées sur 
celles du secteur privé, avec la création d’un fonds commun 
aux trois fonctions publiques.

Une meilleure articulation du milieu ordinaire avec le 
milieu protégé sera favorisée par l’organisation de systèmes 
de passerelles permettant aux travailleurs handicapés d’évo-
luer en toute sécurité.

La création des maisons départementales des personnes 
handicapées, véritables guichets uniques de proximité, ainsi 
que des services modernisés et accessibles, mettra fi n au 
parcours du combattant infl igé jusqu’ici à nos concitoyens 
handicapés.

La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, 
véritable amorce d’une cinquième branche de protection 
sociale, présentera un mode de gouvernance nouveau, qui 
impliquera pour la première fois le monde associatif et tout 
particulièrement les associations de personnes handicapées 
dans la gestion d’un risque de protection sociale : le risque 
nouveau de la dépendance.

Nous avons su aussi avancer par le refus de ce que nous 
avons ensemble considéré comme inacceptable. Avec le 
Gouvernement, vous avez su dire non à plusieurs points qui 

troublaient le sens de notre projet de loi : à la restriction 
de l’accès à l’école de la République de l’enfant handicapé ; 
au principe de stricte parité entre associations d’usagers ou 
gestionnaire ; à des mesures qui minoraient l’eff ort d’accessi-
bilité ou qui, parce qu’elles étaient irréalistes, faisaient écran 
à l’esprit de la loi ; à une AAH alignée sur le SMIC, pour 
construire une compensation dans l’ordre des ressources et 
refuser ainsi d’articuler handicap et exclusion.

Vous avez débattu de cette loi et, au terme de notre 
cheminement législatif, vous allez la voter. Je veux, à ce 
stade, remercier Jean-François Chossy qui, ici à l’Assemblée 
nationale, a longuement travaillé sur le texte, mais aussi 
Paul Blanc au Sénat. Grâce à leur travail approfondi, à leur 
engagement personnel et à leur ferme conviction, ils ont 
permis à notre texte de progresser. Je veux également remer-
cier le président About, les membres des deux commis-
sions des aff aires sociales, qui se sont impliqués afi n qu’un 
vrai débat de société s’engage sur une question qu’il nous 
fallait aborder sous un angle radicalement diff érent. Enfi n, 
je remercie tout particulièrement le président Dubernard 
qui, par son engagement personnel au service des personnes 
handicapées, par son intelligence du texte, son sens de la 
mesure, a su permettre les avancées que nous apportons 
aujourd’hui.

M. Mansour Kamardine et M. Pierre-Christophe Baguet. 
Très bien !

Mme la secrétaire d’État aux personnes handica-

pées. Mais nous ne sommes pas au terme de notre travail 
commun au service des personnes handicapées. J’ai bien 
l’intention d’associer la représentation nationale à l’élabora-
tion des textes d’application de la loi. Vous en avez exprimé 
le souhait, monsieur le rapporteur, je vous ai entendu. 
Ensemble, avec nos partenaires associatifs, nous poursui-
vrons la concertation.

J’ajoute que la loi et ses textes d’application ne sont qu’une 
étape dans la construction du grand chantier voulu par le 
Président de la République. Dès maintenant, j’ai présenté 
avec M. Philippe Douste-Blazy, ministre des solidarités, 
de la santé et de la famille, trois plans très attendus : les 
plans Autisme, Périnatalité et Maladies rares. Je présenterai, 
demain après-midi, un plan Handicap psychique. J’ai aussi 
engagé les pactes territoriaux, qui devront mobiliser, dans 
les bassins d’emplois, les employeurs publics comme les 
employeurs privés.

Le plan « métiers », dont vous avez parlé, monsieur le 
rapporteur, favorisera la complémentarité des interven-
tions médicales, sociales, scolaires au bénéfi ce de l’enfant, 
de l’adolescent et de l’adulte présentant un handicap ou un 
trouble de santé invalidant. Ce plan s’inscrit dans un secteur 
en pleine expansion puisque les besoins de recrutement sont 
de l’ordre de 55 000 emplois. Le plan « métiers » participe 
donc pleinement à la mise en œuvre de la loi tout en renfor-
çant la politique du Gouvernement en faveur de l’emploi.

Enfi n, pour répondre à votre question, monsieur le 
rapporteur, le plan d’accès aux pratiques culturelles sera 
eff ectivement mis en œuvre. Il a été préparé par la commis-
sion culture-handicap, en concertation avec mon collègue 
M. Renaud Donnedieu de Vabres, ministre de la culture et 
de la communication, et moi-même.

M. Jean-François Chossy, rapporteur. Je vous remercie, 
madame !

Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. 
Permettez-moi de rappeler que la commission culture-
handicap constitue le cadre d’engagements qui ont pu d’ores 
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et déjà être pris, qu’il s’agisse de la question du sous-titrage à 
la télévision ou du travail conduit par les Monuments histo-
riques en faveur de la mise en œuvre de l’accessibilité.

Les dispositions votées par le Sénat off rent à toutes les 
personnes handicapées, par conséquent aux personnes 
atteintes de cécité, le choix de conserver leur ACTP à 
l’occasion de chaque renouvellement de l’attribution de 
cette prestation ou de demander à bénéfi cier de la nouvelle 
prestation de compensation. Ainsi, aucun des allocataires 
actuels de l’ACTP n’est exposé à une perte de revenu.

M. Jean-François Chossy, rapporteur. C’est bien de le 
préciser !

Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. 
Quant aux personnes auxquelles était jusqu’à présent refusée 
l’ACTP en raison de leurs ressources, elles accéderont 
naturellement et d’emblée à la nouvelle prestation et bénéfi -
cieront ainsi d’une amélioration notable de leur situation.

Monsieur le président, mesdames et messieurs les 
députés, la loi que vous allez voter marque un changement 
de paradigme : la politique du handicap en France ne sera 
plus une politique pour les personnes handicapées mais une 
politique de partenariat avec les personnes handicapées. Le 
but est de permettre la pleine participation des personnes 
handicapées à la vie en société. Grâce au droit à compensa-
tion, elle leur donne les moyens de former elles-mêmes et en 
toute responsabilité leur projet de vie. Grâce à l’élimination 
des obstacles de tous ordres à la vie en société, elle favorise 
la participation.

Les restrictions de participation à la vie en société devien-
nent l’élément constitutif du handicap. Le handicap n’est 
plus défi ni par les défi ciences de la personne mais par les 
restrictions de participation à la vie en société liées à des 
altérations de l’état de santé. Il résulte ainsi des interactions 
entre les défi ciences de la personne et l’environnement au 
sens large, conformément à la classifi cation internationale 
du fonctionnement et du handicap – la CIF.

La loi le reconnaît en donnant – pour la première fois 
– une défi nition du handicap, qui fait d’emblée référence 
à la citoyenneté de la personne : « Constitue un handicap 
toute limitation d’activité ou restriction de participation à 
la vie en société... ».

C’est grâce au courage des parlementaires et à la volonté 
du Gouvernement, qui a fait le choix d’une défi nition 
off ensive du handicap – loin du politiquement correct en ce 
qu’elle reconnaît en les nommant les diff érentes formes de 
handicap – que ce changement de paradigme a été possible.

Ce projet de loi s’adresse ainsi à l’ensemble de nos conci-
toyens et participe d’un authentique projet de société. 
La question du handicap aujourd’hui rejoint celle, plus 
générale, de la capacité de notre société à reconnaître sans 
discrimination l’ensemble de ses membres, à fi xer des 
règles communes dans le respect des diff érences, à fonder 
la cohésion sociale sur la diversité. À chacun d’entre nous 
de manifester que la dignité d’un individu ne se mesure pas 
à l’aune de sa capacité physique ou intellectuelle, mais bien 
à la prise en compte attentive et respectueuse de son projet 
de vie. (Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire et du groupe Union pour la 
démocratie française.)

Discussion générale

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Pierre-Christophe Baguet.

M. Pierre-Christophe Baguet. Madame la secrétaire d’État, 
l’attente de ce texte était telle qu’il a soulevé des espoirs 
légitimes et immenses. Au moment de commencer son 
ultime examen, j’ai un sentiment partagé : en eff et, le retard 
à combler était tel que l’on peut se satisfaire des mesures 
nouvelles mais celles-ci ne le comblent que partiellement.

Malgré la très grande persévérance et l’immense travail 
de notre rapporteur, Jean-François Chossy, que je tiens à 
saluer, nombre de nos concitoyens handicapés, leurs familles 
et les associations représentatives partagent mon sentiment 
mitigé.

Saluons, tout d’abord, la création de la prestation de 
compensation, même si notre groupe a demandé avec déter-
mination la mise en place d’un dispositif universel de prise 
en charge sanitaire et social du handicap sans condition 
d’âge et de ressources. Le texte reste par ailleurs timide sur 
les moyens fi nanciers et humains permettant de garantir à 
long terme le droit à compensation du handicap et la liberté 
du choix de vie.

Il opère néanmoins d’indiscutables avancées : le droit à 
être scolarisé en milieu ordinaire, l’accessibilité, la garantie de 
ressource, à hauteur de 80 % du SMIC, pour les personnes 
handicapées qui ne peuvent pas travailler, l’attribution de la 
retraite à taux plein pour les travailleurs lourdement handi-
capés, la défi nition précise du handicap, en particulier du 
polyhandicap et du handicap psychique, la mise en place 
du guichet unique avec les maisons départementales des 
personnes handicapées.

Nous restons néanmoins sceptiques sur la suppression du 
complément d’AAH car nous ne sommes pas convaincus 
que la garantie de ressource censée le remplacer améliorera 
réellement la situation des intéressés.

Nous sommes encore loin de la simplifi cation annoncée et 
rien ne permet d’avancer que le nouveau dispositif permettra 
aux personnes handicapées d’accéder à une citoyenneté 
pleine et entière.

Cela étant, le texte a permis une avancée remarquable en 
réussissant à changer le vocabulaire : cela contribuera, nous 
l’espérons, à faire progresser les mentalités. La substitution 
du mot « scolarisation » au terme d’« intégration scolaire » 
des personnes handicapées revêt une grande importance 
symbolique. Je salue ici le travail de mon collègue Yvon 
Lachaud.

La grande réforme que nous attendrions de la loi de 1975 
se résume à un texte limité, qui masque les insuffi  sances 
de notre politique en faveur des personnes en situation de 
handicap. Et, à l’évidence, il n’y a pas assez d’argent pour 
fi nancer l’ensemble des mesures annoncées. Ne sachant 
toujours pas qui va payer les nouvelles mesures, nous 
craignons que ce ne soit les départements. En quelques 
années, l’eff ort de la nation en faveur des personnes en 
situation de handicap a diminué de 6 milliards, pour ne 
plus représenter que 1,7 % du PIB, contre 2,1 % précé-
demment. Nous comptons sur vous, madame la secrétaire 
d’État, pour inverser la tendance.

Comme le budget global du handicap représente 
40 milliards, les 850 millions d’euros supplémentaires 
dégagés par la journée de solidarité ne permettront pas, à 
eux seuls, de rattraper le décrochage. Quant au remplace-
ment du complément d’AAH par une garantie de ressources 
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relevant du budget de la sécurité sociale, il ne nous convainc 
d’autant moins que le nombre de bénéfi ciaires de l’AAH 
continue d’augmenter de près de 5 % par an.

L’UDF veillera à la bonne application de ce texte et à la 
parution rapide des décrets d’application. Nous sommes 
prêts, madame la secrétaire d’État, à participer, comme vous 
nous y avez invités, à leur rédaction.

Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. Très 
volontiers !

M. Pierre-Christophe Baguet. Nous entendons également 
que le budget de l’éducation nationale permette la scolari-
sation de tous les enfants handicapés et que le programme 
pluriannuel de création de places en établissement se déroule 
selon le rythme annoncé. Toutes les familles en attente de 
places doivent obtenir rapidement satisfaction.

Grâce à l’exceptionnelle mobilisation du monde associatif 
et à la détermination de nombreux parlementaires, sur tous 
les bancs de cette assemblée, le texte initial a été sensiblement 
amélioré et plusieurs de nos amendements ont été adoptés. 
Nous devons rompre défi nitivement avec la doctrine de 
l’assistance et cesser de réduire la politique du handicap 
à un problème environnemental et de la traiter selon une 
logique de projets sociaux, qui plus est non fi nancés. Nous 
devons, au contraire, poursuivre nos eff orts pour mettre en 
œuvre une politique effi  cace et ambitieuse de compensation 
et favoriser la mobilisation de tous pour prendre en compte 
le risque de dépendance.

Les personnes handicapées et leur famille attendaient 
beaucoup de ce texte. Même s’il reste encore quelques 
insatisfactions, celui qui nous est soumis ce matin comporte 
des avancées importantes. C’est pourquoi, madame la secré-
taire d’État, monsieur le rapporteur, monsieur le prési-
dent de la commission des aff aires culturelles, familiales et 
sociales, le groupe UDF votera ce projet de loi.

M. Jean-François Chossy, rapporteur, et M. Jean-Michel 

Dubernard, président de la commission des aff aires culturelles, 
familiales et sociales. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Muguette Jacquaint.
Mme Muguette Jacquaint. Monsieur le président, 

madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, la commis-
sion mixte paritaire constitue la dernière étape d’un long 
travail parlementaire. Après toutes ces heures de débat et de 
mobilisation, nous aurions souhaité, madame la secrétaire 
d’État, que les associations, soient mieux entendues. Or 
ce n’est pas le cas. (Exclamations sur les bancs du groupe de 
l’Union pour un mouvement populaire.)

Même si quelques améliorations ont été apportées, vous 
avez défendu une vision inopérante du handicap. Cela a 
de quoi nous surprendre, compte tenu de la situation du 
handicapé. Il était essentiel de s’intéresser à l’environne-
ment dans lequel évoluent les personnes concernées avant 
de défi nir une politique visant à assurer réellement l’égalité 
des chances et la citoyenneté de ces personnes.

La création de la prestation de compensation ne sera que 
partiellement opérationnelle. En eff et, il aurait fallu que 
toute personne handicapée, et je dis bien toute personne, ait 
droit à la prise en charge intégrale de ses besoins en compen-
sation, dans le cadre de prestations légales et universelles. 
Au lieu de cela, vous avez refusé la création d’un revenu 
d’existence au moins égal au SMIC, et cantonnez ainsi les 
personnes victimes d’un handicap dans la subsistance.

La création de la garantie de ressources pour les personnes 
handicapées et de la majoration pour la vie autonome risque, 
compte tenu des conditions supplémentaires d’attribution, 
de se solder par une perte de 94 euros par mois. Au mieux, 
cette augmentation tant vantée ne se traduira que par une 
amélioration maximum de 47 euros.

Autre point fondamental : le droit à une scolarisation 
pour tous en milieu ordinaire. Il est essentiel, comme cela 
a été dit, que tout enfant puisse être accepté dans une école. 
Vous avez renvoyé la décision fi nale de l’orientation des 
élèves handicapées à la commission des droits et de l’auto-
nomie. La procédure de conciliation introduite par la CMP 
en cas de désaccord des parents semble bien compliquée et 
peut-être même dissuasive.

M. Jean-François Chossy, rapporteur. C’est le droit 
commun !

Mme Muguette Jacquaint. Notre proposition d’associer 
un médiateur en amont dans le processus d’orientation 
aurait été préférable et aurait évité un véritable parcours du 
combattant aux parents soucieux de scolariser leur enfant en 
milieu ordinaire.

Nous regrettons que le principe de l’accessibilité généra-
lisée reste soumis à de multiples dérogations et déplorons 
vivement le recul de la CMP, qui a supprimé l’obligation de 
rendre accessible par audio description les émissions diff u-
sées sur les chaînes publiques.

M. Jean-François Chossy, rapporteur. Nous y reviendrons 
dans un an !

Mme Muguette Jacquaint. Nous verrons bien !
Autre point de désaccord : la CNSA va fragiliser encore 

plus la protection sociale, déjà mise à mal par les coups 
répétés que lui porte votre gouvernement. Cette nouvelle 
caisse n’apportera qu’un fi nancement complémentaire aux 
départements et il reviendra à ces derniers, si l’évolution des 
dépenses révèle une insuffi  sance des ressources, de fi nancer 
le diff érentiel. Nous sommes bien dans une logique de 
transfert de charges vers les collectivités locales.

Malgré les améliorations qui lui ont été apportées par les 
députés, sur tous les bancs de cette assemblée, ce projet de 
loi ne permettra aux personnes en situation de handicap 
ni d’exercer leurs droits, ni d’assurer leur autonomie. Il ne 
garantira pas davantage leur intégration sociale ou profes-
sionnelle et leur participation à la vie sociale, culturelle et 
économique.

Non, madame la secrétaire d’État, cette loi ne répond 
pas aux besoins exprimés. Elle demeure prisonnière de la 
réduction des dépenses publiques et du démantèlement de 
notre protection sociale. Vous entendez mettre en œuvre, 
avec d’autres ministères, d’autres projets concernant les 
personnes atteintes d’un handicap : c’est bien la démonstra-
tion que le texte que vous nous appelez à voter aujourd’hui 
est loin de répondre aux besoins et de satisfaire les personnes 
handicapées et leurs familles.

Pour toutes ces raisons, nous maintiendrons notre vote 
contre ce projet de loi.

M. le président. La parole est à Mme Geneviève Levy.
Mme Geneviève Levy. Monsieur le président, madame 

la secrétaire d’État, mes chers collègues, ce projet de loi 
que nous allons voter constitue la traduction législative de 
l’engagement du Président de la République de faire de 
l’intégration des personnes handicapées dans la société une 
priorité.
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Il s’articule autour de trois grands axes : garantir aux 
personnes handicapées un véritable droit à compensation de 
leur handicap ; renforcer leur insertion au sein de la société 
française et améliorer les dispositifs qui leur sont consacrés.

L’équilibre général du texte issu des discussions de 
l’Assemblée nationale n’a pas été bouleversé par les travaux 
de la CMP mais ces derniers, vous l’avez rappelé, monsieur 
le rapporteur, l’ont enrichi. De ce fait, et très logiquement, 
l’avis du groupe UMP n’a pas changé.

Ce texte regroupe un ensemble de dispositions fort atten-
dues par les personnes handicapées, leurs proches et les 
associations.

Cependant, des points litigieux demeuraient. La CMP 
a permis de parvenir à un accord sur ces questions. J’en 
relèverai trois.

Tout d’abord, les modifi cations apportées à l’article 6 du 
projet de loi permettront une évaluation des compétences 
de la personne handicapée, selon une périodicité adaptée, et 
non plus selon une logique administrative et rigide.

Il convient ensuite de souligner la nouvelle rédaction de 
l’article 8. Le texte tel qu’il nous est soumis apparaît comme 
la meilleure des solutions. Dorénavant, les parents d’élèves 
handicapés seront étroitement associés à la décision d’orien-
tation. En cas de désaccord avec la commission des droits et 
de l’autonomie des personnes handicapées, la procédure de 
droit commun s’appliquera.

Enfi n, étant très attentive aux problèmes liés à l’accessi-
bilité aux transports, je me félicite tout particulièrement du 
nouvel article 24. En cas d’impossibilité technique de mise 
en accessibilité de certains réseaux,...

Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. 
C’est très important !

Mme Geneviève Levy. ... c’est dans un délai de trois ans, 
et non de dix ans que devront être mis en place des trans-
ports de substitution.

Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. 
C’est une avancée considérable !

Mme Geneviève Levy. Pour terminer, je tiens à saluer la 
remarquable disponibilité de Mme la secrétaire d’État,...

M. Jean-François Chossy, rapporteur. C’est vrai !
Mme Geneviève Levy. ... ainsi que le travail de M. le 

rapporteur, celui des membres de la commission des aff aires 
sociales et de ses administrateurs qui ont participé à l’éla-
boration de ce texte. Grâce à leur travail, les députés ont 
ainsi pu enrichir les dispositions initiales du projet de loi. 
Ce texte est –  le point mérite d’être souligné – le fruit 
d’un véritable travail d’équipe, qui a permis de trouver les 
meilleures réponses aux problèmes que connaissent les plus 
fragiles d’entre nous.

Le groupe de l’UMP sera donc à vos côtés, madame la 
secrétaire d’État, en votant ce texte pour accompagner la 
réussite de votre projet. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est Mme Hélène Mignon.
Mme Hélène Mignon. Monsieur le président, madame 

la secrétaire d’État, mes chers collègues, nous sommes 
parvenus au terme d’un chantier législatif lancé, je vous le 
rappelle, par le gouvernement de Lionel Jospin, ainsi que le 
prouve la communication faite en Conseil des ministres, et 
il nous a fallu le reprendre sous cette nouvelle législature.

Ce texte comporte des avancées non négligeables. Vous 
avez compris, madame la secrétaire d’État, combien la 
dernière discussion au sein de notre assemblée avait été 
importante, puisqu’elle nous avait permis de remettre en 
cause des amendements inadmissibles votés par le Sénat.

Malheureusement, ce texte, nous le répétons, ne répond 
pas clairement à la question suivante : quelle société 
voulons-nous pour que chacun y ait sa place, y compris les 
personnes dites handicapées ?

Les lectures successives à l’Assemblée nationale et au 
Sénat et la réunion de la CMP la semaine dernière n’auront 
pas permis de fi xer dans cette loi les ambitions qui auraient 
rendu possible cette transformation sociale, pourtant 
nécessaire. Si le souhait véritable du Gouvernement est de 
permettre aux personnes en situation de handicap de parti-
ciper réellement à la vie de notre société – et je crois que 
c’est votre volonté, madame la secrétaire d’État –, ce projet 
de loi reste pourtant insuffi  sant sur bien des questions 
essentielles. Il n’est vraiment pas à la hauteur des ambitions 
affi  chées. (Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire.)

M. Jérôme Lambert. C’est vrai !
Mme Hélène Mignon. Dès lors que le Gouvernement et la 

majorité refusaient tout débat sur la défi nition du handicap, 
nous ne pouvions plus en espérer grand-chose.

Nous ne le redirons jamais assez : il faut que la dimension 
environnementale du handicap soit reconnue et intégrée à la 
défi nition qui cadre cette loi et l’action publique des années 
à venir en matière de handicap. La notion primordiale de 
« situation de handicap » adoptée par l’OMS et l’ONU 
n’aura fi nalement pas été retenue. Nous le regrettons, car 
cela aura forcément des répercussions sur toutes les décisions 
prises par la suite. Nous nous faisons ainsi, madame la secré-
taire d’État, l’écho de nombreuses associations.

Même si certaines dispositions de ce texte peuvent 
apparaître courageuses, elles sont, en dehors de cette défi ni-
tion, peu susceptibles de contribuer à l’autonomie des 
personnes en situation de handicap, à leur participation et 
à leur citoyenneté, alors qu’il s’agit pourtant de l’ambition 
affi  chée dès le titre du projet la loi, conformément au vœu 
du Président de la République.

Nous ne refusons pas les termes de « personnes handi-
capées ». Elles ont simplement le droit de vivre dans un 
environnement qui leur permette de se sentir mieux dans la 
société et d’y être reconnues.

Vous avez annoncé, madame la secrétaire d’État, tout à 
l’heure que nous nous adressions aux diff érentes formes de 
handicap. Il est important que vous en ayez pris note.

Vous avez indiqué que le ministre de la culture partageait 
un certain nombre de vos projets. Mais je regrette que tout 
cela n’ait pu être inscrit dans le texte, afi n que la loi réponde 
réellement aux attentes les plus diverses.

M. Jérôme Lambert. Comme toujours, on verra plus 
tard !

Mme Hélène Mignon. La CMP a pu rétablir la possibilité 
pour les parents d’affi  rmer leur choix pour la scolarité de 
leur enfant. Cela répond au souhait de nombreuses associa-
tions de parents qui se sont mobilisées.

Je voudrais évoquer un point précis du texte : l’éducation 
des jeunes sourds. Avec l’avis favorable du Gouvernement, 
l’Assemblée avait adopté un amendement rappelant la 
possibilité pour les jeunes sourds dont les familles ont fait 
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le choix de la langue des signes comme mode de commu-
nication privilégié de recevoir un enseignement directe-
ment délivré en langue des signes française par des ensei-
gnants dûment formés. Cela avait été considéré comme une 
réelle avancée par les personnes concernées, qui, je vous le 
rappelle, ne font pas l’impasse sur l’acquisition de la langue 
française. Elles nous disent au contraire qu’une orientation 
trop tardive vers la langue des signes entraîne des problèmes 
d’analphabétisme.

La CMP a choisi de supprimer cette disposition sous 
prétexte qu’elle était redondante avec le texte initial de la 
loi Fabius de 1991 sur le bilinguisme et le libre choix en 
matière de communication et d’éducation des jeunes sourds. 
Même si cela reste vrai, les moyens n’ont jamais été réelle-
ment prévus, et nous ne pouvons que le regretter. D’ailleurs, 
les familles qui font un choix autre que celui de l’accès à la 
langue française pour leur enfant sourd, ont souvent bien 
des diffi  cultés à faire respecter leur projet.

J’ai pris connaissance, madame la secrétaire d’État, de 
votre désir d’aller « prendre la température » sur le terrain. 
Je vous invite à venir rencontrer à Toulouse les associations 
de parents qui accomplissent un travail remarquable, car 
nous ne pouvons relancer le débat dans le cadre de la CMP.

Nous avons entendu M. le rapporteur parler d’avancée 
pour la prise en compte des malvoyants. Nous nous réjouis-
sons que cette revendication ait été satisfaite.

La question des ressources à bien révélé l’état d’esprit du 
Gouvernement : vous n’avez pas souhaité aller plus loin 
sous prétexte qu’il ne fallait pas perpétuer une politique 
d’assistance. Les personnes handicapées n’attendent pas une 
politique d’assistance, mais un droit à compensation qui 
aille plus loin que ce qui est prévu dans votre texte.

Mme Maryvonne Briot. C’est nous qui l’avons créé !
Mme Hélène Mignon. Comme si les personnes dites 

handicapées n’aspiraient qu’à toucher des allocations pour 
rester chez elles ! Vous connaissez, comme nous, madame 
la secrétaire d’État, des personnes se trouvant dans ce cas, et 
vous savez que leur plus cher désir est de pouvoir vivre une 
vie normale, citoyenne, dans le monde du travail.

Vous avez dû, vous aussi, madame la secrétaire d’État, 
recevoir un nombre impressionnant de lettres concernant 
votre tour de passe-passe qui a consisté à supprimer le 
complément autonomie pour le faire réapparaître sous une 
nouvelle garantie de ressources pour les personnes handi-
capées ne pouvant pas travailler, en annonçant qu’elles 
toucheraient 80 % du SMIC, alors que la « nouveauté » ne 
consiste qu’en une quarantaine d’euros supplémentaires.

Mme Muguette Jacquaint. Quarante-sept !
Mme Hélène Mignon. Nous attendrons avec beaucoup 

d’intérêt les décrets d’application de votre texte, notamment 
ceux qui portent sur ce dernier point et sur l’accessibilité 
aux transports et aux lieux publics.

Il faut noter également l’aménagement de l’habitat indivi-
duel. C’est important à la fois pour les personnes handi-
capées et pour les personnes âgées, qui ont besoin, au fi l 
des années, de faire procéder à des modifi cations dans leur 
appartement.

Au-delà de cette fausse réforme du système allocatif, qui 
aurait pourtant trouvé tout son sens dans le cadre d’une 
politique cohérente s’appuyant sur une défi nition juste, 
cette loi repose sur un mode de fi nancement que nous 
dénonçons, à savoir la suppression d’un jour férié.

En outre, l’estimation des fonds nécessaires à la compen-
sation – que nous saluons – demeure aléatoire. Alors que le 
Gouvernement les évalue à 28 milliards d’euros, le budget 
de la caisse est de 850 millions d’euros, soit seulement 3 % 
de cette somme. Vous comprendrez notre inquiétude.

Cela est d’autant plus préoccupant que la caisse se 
substitue à l’État pour d’autres fi nancements, tels que les 
CAT ou des travaux de mise en accessibilité des bâtiments 
publics, comme cela a été annoncé dernièrement.

J’ai pris connaissance, madame la secrétaire d’Etat, d’un 
des amendements que vous venez de déposer, afi n que la 
caisse de solidarité prenne en compte la majoration spéci-
fi que pour parent isolé, qui était jusqu’alors fi nancée sur 
une ligne budgétaire de l’État.

Ce texte n’a pas le souffl  e que l’on pouvait attendre d’un 
projet destiné à se substituer à la loi de 1975...

M. Jérôme Lambert. Elle n’en a pas non plus les moyens !
Mme Hélène Mignon.... malgré les avancées obtenues lors 

des discussions. Il est loin d’apporter toutes les réponses 
attendues par les intéressés et leurs familles. La CMP n’a 
rien amené de nouveau sur les questions fondamentales. 
Nous attendons les décrets d’application de votre texte. 
Nous avons entendu vos annonces, et nous en reparlerons. 
Je crois, madame la secrétaire d’État, que ce texte a besoin 
d’être remis sur le métier...

Mme Geneviève Levy. De tels propos, tenus par des gens 
qui n’ont rien fait pendant vingt ans, cela fait mal au cœur !

Mme Hélène Mignon. Madame la secrétaire d’État, vous 
nous avez annoncé un plan « métiers ». Nous en prendrons 
connaissance avec beaucoup d’intérêt.

Le groupe socialiste votera contre ce projet de loi. Mais 
nous prenons d’ores et déjà acte de la nécessité de remettre 
l’ouvrage sur le métier, afi n de répondre à toutes les questions 
soulevées par les personnes en situation de handicap, qui 
veulent être des citoyens à part entière. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La discussion générale est close.
Nous en venons au texte de la commission mixte 

paritaire.

Texte de la commission mixte paritaire
M. le président. Avant de mettre aux voix ce texte, je 

vais, conformément à l’article 113, alinéa 3, du règlement, 
appeler l’Assemblée à statuer d’abord sur les amendements 
dont je suis saisi.

Je suis d’abord saisi d’un amendement no 6.
La parole est à Mme la secrétaire d’État, pour le défendre.
Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. Les 

services d’insertion professionnelle ont été supprimés par le 
Sénat en deuxième lecture. Il faut adapter la référence aux 
diff érents alinéas.

C’est un amendement de coordination.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-François Chossy, rapporteur. Le rapporteur est 

favorable à cet amendement de coordination.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 6.

(L’amendement est adopté.)
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M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 1.
La parole est à Mme la secrétaire d’État, pour le défendre.
Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. 

C’est un amendement rédactionnel.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-François Chossy, rapporteur. Avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 2.
La parole est à Mme la secrétaire d’État, pour le défendre.
Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. Cet 

amendement de précision vise à supprimer une incertitude 
concernant l’application du dispositif du schéma directeur 
d’accessibilité des services en région le-de-France.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-François Chossy, rapporteur. Avis favorable. Cela 

va eff ectivement mieux en le disant, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 2.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 3.
La parole est à Mme la secrétaire d’État, pour le défendre.
Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. Il 

s’agit là encore d’un amendement rédactionnel.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-François Chossy, rapporteur. Avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 3.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 7.
La parole est à Mme la secrétaire d’État, pour le soutenir.
Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. Il 

s’agit d’un amendement de coordination.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-François Chossy. Avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 7.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 4.
La parole est à Mme la secrétaire d’État, pour le défendre.
Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. 

Cet amendement a pour objet de maintenir à la caisse 
d’allocations familiales la responsabilité de l’attribution 
de la majoration pour la vie autonome, qui a aujourd’hui 
compétence pour attribuer le complément d’AAH que cette 
nouvelle prestation remplace.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-François Chossy, rapporteur. Avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 4.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 5.

La parole est à Mme la secrétaire d’État, pour le défendre.

Mme la secrétaire d’État aux personnes handicapées. La 
majoration spécifi que pour parent isolé d’enfant handicapé 
est fi nancée par la CNSA, et non par l’État.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-François Chossy, rapporteur. La précision était 
nécessaire.

Avis favorable à l’amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 5.

(L’amendement est adopté.)

Vote sur l’ensemble

M. le président. Je ne suis saisi d’aucune demande d’expli-
cation de vote.

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, compte tenu 
du texte de la commission paritaire modifi é par les amende-
ments qui viennent d’être adoptés.

M. Pierre-Christophe Baguet. Le groupe UDF vote pour !

(L’ensemble du projet de loi, ainsi modifi é, est adopté.)

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix heures trente, est reprise à dix 
heures quarante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

2

RÉFORME DE L’ORGANISATION 

DU TEMPS DE TRAVAIL DANS L’ENTREPRISE

Suite de la discussion d’une proposition de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion de la proposition de loi de M. Patrick Ollier 
portant réforme de l’organisation du temps de travail dans 
l’entreprise (nos 2030, 2040).

Discussion des articles (suite)

M. le président. Hier soir, le vote sur l’amendement no 70 
rectifi é, portant article additionnel avant l’article 1er, a été 
reporté en application de l’article 61, alinéa 3, du règle-
ment.

Avant l’article 1er (suite)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 70 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 54 rectifi é n’est pas 
défendu.
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Rappels au règlement

M. Alain Vidalies. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement.

M. le président. La parole est à M. Alain Vidalies, pour un 
rappel au règlement.

M. Alain Vidalies. Monsieur le président, monsieur 
le ministre délégué aux relations du travail, mes chers
collègues, mon rappel au règlement concerne l’éventuelle 
application de la présente proposition de loi à la fonction 
publique et les objectifs du Gouvernement en la matière.

M. Patrick Ollier. Cette question relève du domaine régle-
mentaire !

M. Alain Vidalies. Notre débat, vous le savez, est alimenté 
par les dépêches d’agence et les déclarations à la presse. 
Nous savions déjà que l’un des promoteurs de ce texte 
était partisan d’une remise en cause des 35 heures dans la 
fonction publique. Nous avons maintenant confi rmation 
par une dépêche que le président de l’UMP va dans ce sens.

Au moment où l’ensemble des organisations syndicales 
appellent à la manifestation samedi, notamment pour 
défendre la fonction publique, nous aimerions connaître 
la position du Gouvernement sur cette question majeure, 
qui est au cœur des préoccupations de nos concitoyens : ils 
veulent savoir. Le président de l’UMP engage-t-il l’opinion 
du Gouvernement ? (Exclamations sur les bancs du groupe de 
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Jean-Michel Couve. Il faut vous adresser à lui !
M. Patrick Ollier. Mais cela n’a rien à voir avec un rappel 

au règlement !
M. Alain Vidalies. Comment croire à la fi ction selon 

laquelle le principal et seul parti à avoir la majorité dans 
cette assemblée pourrait se permettre de dire tout et son 
contraire et ne pas répondre aux questions de fond que les 
Français se posent et lui posent ?

Vous n’allez tout de même pas continuer à raconter des 
histoires à l’extérieur...

M. Gérard Voisin. C’est vous qui racontez des histoires !
M. Alain Vidalies. ... sans avoir le courage de les répéter 

ici ! (Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

Le silence du Gouvernement sur cette question fonda-
mentale restera comme un grand acte de courage politique.

M. le président. Monsieur Vidalies, je crois que nous 
avons bien compris votre propos. Il ne s’agit pas de vous 
répéter.

M. Alain Vidalies. Il n’est pas normal que des millions 
de Français restent sans réponse. Nous attendons que le 
Gouvernement se prononce !

M. le président. La parole est à M. Gaëtan Gorce.
M. Gaëtan Gorce. Cette majorité est si peu à son aise 

dans ce débat sur la réforme de l’organisation du temps de 
travail que dès qu’on lui pose des questions embarrassantes, 
elle tente de clore le débat ou d’empêcher l’opposition de 
s’exprimer. (Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire.)

Nous vous posons des questions sur la réduction du 
temps de travail dans la fonction publique ; il serait normal 
que le Gouvernement s’explique à ce sujet. À quoi sert 

donc la représentation nationale si lorsqu’on interpelle 
le Gouvernement sur des sujets aussi graves la réponse ne 
vient jamais ?

M. Jean-Michel Couve. Il y a les questions au Gouver-
nement pour ça !

M. Gaëtan Gorce. Hier, le Gouvernement n’a pas su 
s’expliquer sur les déclarations du Premier ministre. Nous 
avons dû perdre quarante minutes avant d’obtenir un début 
d’explication !

Qu’il réponde à la question que nous posons, sinon je me 
verrais contraint de demander une suspension de séance 
pour réunir mon groupe.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué aux 
relations du travail.

M. Gérard Larcher, ministre délégué aux relations du travail. 
Messieurs les députés, il vous faudrait plutôt interroger le 
président de l’Union pour un mouvement populaire car je 
ne peux répondre à sa place. (Exclamations sur les bancs du 
groupe socialiste.)

Je suis ici pour exprimer l’avis du Gouvernement sur une 
proposition de loi qui a un objet précis : les adaptations de 
l’organisation du temps de travail, dans le cadre du maintien 
de la durée légale du travail à 35 heures, à travers le compte 
épargne temps et le dispositif du temps choisi, au-delà du 
contingent conventionnel des heures supplémentaires. Je 
vous renverrai donc aux dépêches concernant les uns et les 
autres, en particulier aux déclarations du porte-parole du 
Gouvernement, Jean-François Copé, selon lesquelles il ne 
s’agit pas d’un sujet d’actualité.

En outre, je vous rappelle que le compte épargne temps a 
été mis en place sous le gouvernement de Lionel Jospin dans 
la fonction publique hospitalière pour remédier à certaines 
insuffi  sances qui conduisaient à ce que les soignants 
passaient 10 % de temps en moins au chevet des patients.

M. Jean-Michel Couve. C’est exact !

M. Maurice Giro. Ils ne s’en rappellent pas !

M. le ministre délégué aux relations du travail. Il y a des 
dispositifs déjà en place et aujourd’hui, cette question-là ne 
fait pas l’objet de nos débats. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

Reprise de la discussion

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 11.

La parole est à M. Maxime Gremetz, pour le soutenir.

M. Maxime Gremetz. Le sujet étant d’importance, je veux 
défendre cet amendement de manière approfondie. En 
l’occurrence, il s’agit pour nous, non seulement de défendre 
une réforme de civilisation, mais encore de l’améliorer, car 
la deuxième loi sur le temps de travail présente de sérieux 
défauts, et les salariés se posent beaucoup de questions. Nous 
voulons répondre le mieux possible à la réorganisation du 
travail. Nous voulons des accords négociés, clairs, associant 
réduction du temps de travail et création – pas seulement 
maintien – d’emplois stables – donc pas de CDD –, avec 
compensation fi nancière et formation, et suivi assuré par les 
organisations syndicales ou les collectifs de salariés, qui, en 
l’absence d’organisations, peuvent ratifi er ou ne pas ratifi er 
les accords, par consultation interne : pour tout dire, par 
référendum.
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Tel est l’esprit général de la loi, en tout état de cause de la 
première loi. Il y a eu de bons accords, il faut le reconnaître. 
Alors, il ne faut surtout pas céder sur ses principes.

Notre amendement no 11 vise à off rir des garanties 
nouvelles aux salariés en cas de changement d’horaire et de 
modifi cation de l’organisation de leur travail. Nous propo-
sons d’allonger le délai de prévenance, en le portant de sept 
à quinze jours, afi n de leur donner la possibilité de conci-
lier vie professionnelle et vie familiale. On ne peut décem-
ment pas avertir les mères de famille au dernier moment, en 
leur annonçant qu’il y a un changement d’horaires pour la 
semaine suivante.

M. Hervé Novelli. Ça dépend des branches !
M. Maxime Gremetz. Il faut leur laisser le temps de prendre 

des dispositions, notamment pour la garde des enfants.
M. Gérard Voisin. Cela doit être possible !
M. Maxime Gremetz. Premièrement, cher collègue, vous 

n’êtes pas une femme, cela se saurait. Deuxièmement, vous 
n’êtes pas une mère et vous ne faites pas la double journée ; 
et ce n’est pas vous, qui, dans l’urgence, devez trouver des 
solutions pour faire garder les enfants ! Évitons de mettre les 
salariés face à des situations insolubles : d’un point de vue 
humain, c’est très important.

Nous ne voulons, en aucun cas, aggraver les conditions de 
vie et de travail des salariés, c’est un principe auquel nous 
sommes fermement attachés. Nous refusons qu’on accroisse 
la fl exibilité, que vous autorisez et encouragez, sans renforcer 
la protection des intérêts des travailleuses et des travailleurs.

En contrepartie de vos assouplissements, il faut, nous 
semble-t-il, monsieur le ministre, apporter des garanties 
nouvelles aux salariés, en matière de délai de prévenance 
lors d’un changement d’horaire.

Si nous voulons que la réduction du temps de travail 
maintienne son objectif de réorganiser le travail de façon 
novatrice, il faut permettre de concilier intérêts privés des 
salariés et vie au travail. Dans cet esprit, un délai de préve-
nance de quinze jours au lieu de sept sera mieux à même 
de faire en sorte que la modulation et l’annualisation du 
temps de travail ne se fassent pas totalement aux dépens 
des salariés. Seuls, des impératifs économiques structurels 
peuvent sérieusement motiver des délais plus courts, mais 
l’abus est manifeste. Aussi, l’obligation de respecter un délai 
de prévenance raisonnable permettra, de fait, d’éliminer les 
motifs de nature strictement conjoncturelle, qui désorgani-
sent trop violemment les conditions de vie et de travail des 
femmes.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
donner l’avis de la commission sur l’amendement no 11.

M. Pierre Morange, rapporteur de la commission des aff aires 
culturelles, familiales et sociales. Nous avons bien compris, 
grâce à l’exposé très clair de notre collègue Gremetz, l’un 
des diff érends qui l’oppose à ses collègues du parti socialiste, 
puisque le délai de prévenance de sept jours ouvrés résulte 
des lois Aubry, qu’il a néanmoins votées.

M. Alain Vidalies. Tout à fait !
M. Pierre Morange, rapporteur. Par ailleurs, je me permets 

de faire remarquer que le rajout de l’adjectif « ouvré » est 
destiné à garantir la présence d’un week-end entre l’annonce 
d’une modifi cation d’horaire et son application eff ective.

Il importe aussi de préciser que le délai de prévenance 
peut déjà être augmenté par un accord. Cet amendement ne 
paraît donc pas opportun. Avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations du travail. Le délai 

de sept jours est un plancher et rien n’empêche les accords 
collectifs d’allonger le délai de prévenance, car l’accord 
collectif ne porte pas seulement sur le volume horaire, mais 
sur les conditions de l’exercice du volume d’heures supplé-
mentaires. En outre, c’est déjà parfois le cas.

Avis défavorable.
M. le président. La parole est à M. Gaëtan Gorce.
M. Gaëtan Gorce. Cet amendement modifi e les disposi-

tions que nous avions adoptées, en janvier 2000, et ce délai 
de prévenance de sept jours constituait un réel progrès. Il 
pose néanmoins une question à laquelle la proposition de 
loi qui nous est présentée ne répond pas.

La question qui est posée à la représentation nationale est 
celle de la liberté, et plus précisément de la compatibilité 
entre la vie professionnelle et la vie personnelle ou familiale. 
La liberté, c’est bien l’articulation entre les deux. À cet 
égard, la question des délais de prévenance est extrêmement 
importante.

Je voudrais souligner que les dispositions introduites par 
la loi du 19 janvier 2000, à l’article L. 212-8 du code du 
travail, constituaient un réel progrès. Il s’agissait d’organiser 
la modulation, par accords collectifs, et de préciser que ces 
accords doivent apporter des garanties et des contreparties 
aux salariés, toutes dispositions qui ne fi guraient pas de 
manière aussi explicite dans le code du travail. Ces disposi-
tions ont aussi permis de mettre de l’ordre dans le dispositif 
issu de la loi quinquennale sur l’emploi de M. Balladur, qui 
faisait cœxister – puisqu’on nous reproche souvent la multi-
plication des SMIC – au moins trois possibilités de modula-
tion ou d’organisation du travail, saccadées sur l’année ou 
sur la semaine.

Je voudrais donc souligner le grand apport que représente 
l’article L. 212-8 pour la liberté de choix et la défense des 
intérêts du salarié. Au fi nal, la loi du 19 janvier 2000 aura 
bien plus contribué au bon équilibre entre vie profession-
nelle et familiale qu’un texte fondé exclusivement sur l’idée 
que la solution réside dans l’augmentation de la durée du 
travail, sans prendre en compte tous les enjeux qui sont 
autour, et en particulier l’articulation entre vie profession-
nelle et vie familiale.

M. le président. La parole est à M. Maxime Gremetz.
M. Maxime Gremetz. Monsieur le ministre, j’ai bien 

entendu votre réponse, mais pourquoi ne pas inverser 
la donne ? Pourquoi ne pas fi xer une norme plus ambi-
tieuse – par exemple quinze jours de délai de prévenance 
– quitte à la moduler à la baisse si un accord se dégage en ce 
sens ? Pourquoi donc toujours se référer au plancher plutôt 
qu’au plafond ? Il est plus facile de descendre du plafond 
que de monter du plancher vers le plafond ! (Sourires.)

En tout cas, il faudrait prendre en compte les situations 
personnelles : les deux conjoints peuvent travailler, l’entre-
prise peut être en milieu rural ce qui n’est pas toujours 
simple pour les transports par exemple.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 11.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 12.
La parole est à M. Maxime Gremetz, pour le soutenir.
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M. Maxime Gremetz. Cet amendement participe toujours 
de la même démarche qui revient à contenir le recours aux 
heures supplémentaires. Je m’appuie, là encore, sur l’élé-
ment d’analyse de M. Godfrain – qui n’appartient pas à 
notre groupe ni à l’opposition – rapporteur de la loi de 1994 
relative à l’amélioration de la participation des salariés dans 
l’entreprise, qui se référait à la loi quinquennale sur l’emploi 
de M. Balladur, selon laquelle il fallait pénaliser le recours 
aux heures supplémentaires pour être effi  cace en matière de 
création d’emplois.

Il faut donc pénaliser le recours aux heures supplémen-
taires lorsqu’elles s’apparentent à des heures supplémentaires 
structurelles, mais aussi les rendre extrêmement contrai-
gnantes.

Pour cela, nous pouvons modifi er le curseur concernant 
le délai de prévenance. L’article L. 212-8 prévoit, en eff et, 
la réduction des délais de prévenance à moins de sept jours 
dans certains cas. Vous conviendrez que le plancher de sept 
jours posé dans l’article L. 212-8 est troué puisqu’il est 
possible d’y déroger dans certains cas, et cela au détriment 
du salarié.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Pierre Morange, rapporteur. La commission est défavo-

rable à cet amendement.
Les possibilités de déroger aux délais de prévenance sont 

fortement encadrées et les garanties sont nombreuses : 
conditions fi xées par convention ou accord collectif, justi-
fi cation par les caractéristiques particulières de l’activité, 
enfi n contrepartie prévue au bénéfi ce du salarié au terme 
de l’accord.

M. Maxime Gremetz. Monsieur le ministre, vous aurez 
observé que j’ai découvert des trous dans votre plancher !

M. Pierre Morange, rapporteur. Le « plancher Aubry » !
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations du travail. Même avis 

que le rapporteur.
Je souhaiterais revenir un instant sur la notion de plancher 

et de plafond.
Trente et un accords ont été conclus à la suite de la loi 

du 17 janvier 2003, laquelle fi xe à 10 % minimum la 
majoration de rémunération des heures supplémentaires. 
La majorité des accords ont prévu une majoration de 25 %, 
l’accord « tourisme » allant jusqu’à 30 %. Seuls quelques 
accords prévoient entre 10 et 25 %, moyennant des contre-
parties d’organisation qui ont été négociées lors de la 
conclusion de ces accords.

Vous le voyez, les entreprises ne sont pas restées « scotchées 
au plancher ».

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 12.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. Maxime Gremetz. J’observe que j’ai été le seul à voter 
cet amendement.

M. Hervé Novelli. Eh oui ! Vous êtes condamné !
M. Gaëtan Gorce. Nous restons cohérents !
M. Alain Vidalies. Ne faites pas semblant d’être surpris, 

monsieur Gremetz !
M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 7.

La parole est à M. Maxime Gremetz, pour le soutenir.
M. Maxime Gremetz. Cet amendement prévoit de 

modifi er l’article L. 432-1 du code du travail. Nous propo-
sons une vision progressiste de la vie en entreprise. Nous 
voulons lier la vie de l’entreprise à l’effi  cacité économique et 
à la modernité. Mais cela nécessite d’y associer impérative-
ment les salariés.

M. Patrick Ollier. Nous sommes d’accord !
M. Maxime Gremetz. Il est temps de mettre en œuvre 

les principes d’une entreprise citoyenne, alors que nous en 
sommes si loin, notamment dans les grandes entreprises. 
Cela suppose de donner des droits nouveaux aux salariés et 
des pouvoirs démocratiques d’intervention novateurs.

Les salariés doivent être associés de façon effi  cace à la vie 
de l’entreprise et ne pas être seulement un comité consul-
tatif ou un simple outil de travail.

Il est nécessaire aussi que les salariés soient associés à 
la gestion, aux choix stratégiques de leur entreprise sur 
les aspects qui touchent à l’emploi, et toutes les formes 
d’emplois, au recours à la sous-traitance, aux choix d’exter-
nalisation ou de cession des productions et services assurés 
par l’entreprise.

Or les règles actuelles limitent le rôle des élus à un simple 
avis qui est rarement suivi. Il faut leur donner les moyens 
de prendre part aux décisions qui assureront la pérennité 
de l’entreprise, de développer l’activité de celle-ci, d’aider 
à suivre et à s’adapter aux mutations technologiques et à 
assurer l’adaptation à la conjoncture.

Je vous rappelle d’ailleurs que, quand le gouvernement de 
la gauche a lancé cette grande réforme des 35 heures que je 
ne regrette absolument pas, et que les syndicats mais aussi 
les forces démocratiques considéraient comme une réforme 
absolument nécessaire s’inscrivant dans un mouvement de 
l’histoire qu’on n’arrêtera pas, réduire le temps de travail 
signifi ait non seulement créer des emplois mais aussi donner 
du temps aux gens pour se cultiver, etc. Une négociation 
devait par ailleurs être engagée sur la réorganisation dans 
les entreprises. On a réussi dans certains cas, moins dans 
d’autres.

Dans une vision progressiste du monde du travail et de 
toute notre économie, nous proposons de renforcer les 
prérogatives du comité d’entreprise sur les décisions essen-
tielles au développement de l’entreprise, comme l’organi-
sation, les rythmes de travail, les rythmes de production. 
Le comité d’entreprise serait également compétent pour 
intervenir sur les projets du chef d’entreprise en matière 
d’organisation économique et juridique de l’entreprise, de 
choix de production, d’investissements, de sous-traitance et 
de délocalisation des activités, de production de l’entreprise 
ou de l’établissement. Vous me répondrez que ce sera la 
révolution. Je me souviens que cette conception des choses 
a fait l’objet de nombreuses heures de débats nocturnes. 
La majorité d’entre vous a conclu que l’entrepreneur était 
maître chez lui et que c’était à lui de décider de la vie 
économique. Évidemment, ce n’est pas notre conception. 
Une entreprise, qu’on le veuille ou non, est composée de 
fi nanciers, d’entrepreneurs, mais aussi de techniciens, de 
cadres qui produisent les richesses et qui la font marcher. 
Ils doivent donc être associés à la gestion de l’entreprise 
– attention, je ne suis pas pour la cogestion. Et il se trouve 
que les entrepreneurs qui le font s’en trouvent bien.

Enfi n, si l’on veut l’effi  cacité économique et sociale, il 
faut associer le comité d’entreprise aux questions relatives à 
la formation, comme le type de formation et sa durée.
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Pierre Morange, rapporteur. La commission a émis un 

avis défavorable.
Cet amendement, dont on comprend bien la philosophie 

puisqu’il vise à donner de nouveaux pouvoirs de gestion aux 
comités d’entreprise, voire de cogestion, et aux délégués du 
personnel, ne correspond pas à l’objet du texte étudié et 
remet en cause l’équilibre des pouvoirs et les attributions du 
comité d’entreprise tels qu’ils fi gurent à l’article L. 432-1 du 
code du travail.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations du travail. Monsieur 

Gremetz, même si vous avez dit qu’il ne s’agit pas d’instituer 
une cogestion, votre amendement ressemble tout de même 
au Betriebsrat allemand...

M. Maxime Gremetz. Non !
M. le ministre délégué aux relations du travail. ... et 

poserait d’ailleurs un problème constitutionnel.
Je rappelle l’avis du Conseil constitutionnel, y compris 

lors de la loi de modernisation sociale, sur l’équilibre entre 
la liberté d’entreprendre et le droit de participation. C’est 
l’équilibre qu’il faut en permanence essayer de trouver.

Vous proposez d’attribuer au comité d’entreprise certains 
pouvoirs consultatifs. Dans le cadre de la loi de cohésion 
sociale, nous avons évoqué le rôle et la place que doit jouer 
le comité d’entreprise dans l’information et la gestion prévi-
sionnelle des emplois et des compétences au travers des 
accords de méthode.

Nous ne sommes donc pas favorables à un boulever-
sement de l’équilibre actuel et nous ne pouvons pas vous 
suivre, d’autant que le CE a vu son pouvoir et son droit à 
l’information étendus par la loi de programmation pour la 
cohésion sociale du 18 janvier 2005.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Soisson.
M. Jean-Pierre Soisson. Notre rapporteur et le ministre 

ont raison dans la mesure où l’amendement procède à une 
véritable réécriture du code du travail sur le sujet.

M. Hervé Novelli. Un « détricotage » ! (Sourires sur les bancs 
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Jean-Pierre Soisson. Il transformerait en profondeur 
l’article L. 432-1 relatif au comité d’entreprise.

On peut et on doit étendre les pouvoirs du comité 
d’entreprise dans les domaines de compétences qui sont les 
siens, et la loi de 2003 sur la formation a été une avancée. 
Mais il ne faut pas donner par le biais d’un amendement un 
pouvoir de cogestion au comité d’entreprise.

M. Patrick Ollier. Un amendement qui n’a rien à voir avec 
le texte !

M. le président. La parole est à M. Maxime Gremetz, pour 
une courte intervention.

M. Maxime Gremetz. Il s’agit d’un débat de fond !
M. le président. Vous avez déjà eu l’occasion de vous 

exprimer, monsieur Gremetz.
M. Maxime Gremetz. Dès qu’on parle de droits nouveaux 

pour les salariés, ils démarrent au quart de tour ! C’est 
pourtant l’essentiel ! Tant que vous n’aurez pas compris 
qu’on n’aura jamais une économie effi  cace sans demander 
l’avis de ceux qui ont les connaissances et les compétences 

sur des sujets essentiels les concernant, rien ne bougera. Il 
faudrait que le PDG, qui défend les actionnaires, le direc-
teur de gestion, le directeur du personnel continuent, là-
haut, de décider la stratégie...

Mme Nadine Morano. Heureusement qu’ils sont là !
M. Maxime Gremetz. ... tandis que les ingénieurs, les 

chercheurs, les techniciens et les autres salariés suivraient 
sans mot dire.

M. Hervé Novelli et M. Patrick Ollier. Cela n’a rien à voir 
avec le temps de travail.

M. Maxime Gremetz. Nous avons pris du retard dans ce 
domaine et il faut arrêter de brider la créativité des profes-
sionnels qui ne peut pas s’exprimer. Et c’est ce qui nous 
manque aujourd’hui.

M. Patrick Ollier. Vous êtes hors sujet !
M. Maxime Gremetz. Mais vous ne le comprenez pas ! 

Vous en restez à une conception aussi vieille que le capita-
lisme, même si les choses ont un peu évolué sous la pression 
du mouvement ouvrier. Pourtant, la culture des syndicats 
en serait modifi ée. Ils ne se limiteraient plus alors, même 
si c’est indispensable, à défendre les intérêts des employés. 
Mais vous ne leur proposez jamais de réfl échir ensemble sur 
les améliorations à apporter au sein des entreprises. C’est 
pourtant l’enjeu. Si vous voulez continuer comme si de 
rien n’était, libre à vous, mais sachez que la démotivation 
règne, y compris chez les jeunes ingénieurs talentueux qui se 
plaignent, quand je les rencontre, de tout ignorer des projets 
auxquels ils participent, d’être traités en simples exécutants 
de la chaîne et qui reconnaissent n’attendre qu’une chose : 
la fi n de la journée. Si vous ne prenez pas en compte cette 
réalité, tant pis pour vous !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 7.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 6 
rectifi é.

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour le 
soutenir.

Mme Muguette Jacquaint. J’en reviens à la question 
fondamentale de l’utilisation des deniers publics. Alors 
que le taux de chômage fl irte durablement avec les 10 %, 
que la croissance peine, il est légitime de s’interroger sur la 
politique du Gouvernement en la matière. L’attaque en règle 
contre les lois sur la réduction du temps de travail illustre 
parfaitement le fait que le MEDEF ne s’est jamais résigné à 
cette réduction. C’est pourquoi je ne peux m’empêcher de 
penser qu’au-delà de ses aspects économiques, cette proposi-
tion de loi est aussi idéologique. Nous ne cessons d’entendre 
que la France serait un pays de paresseux qui ne voudraient 
pas travailler. Ce discours s’adresse aux salariés comme aux 
chômeurs, dont la grande majorité cherche en vain un 
emploi. La récession, le défi cit budgétaire, l’asphyxie des 
hôpitaux, les conséquences de la canicule de l’été 2003,...

M. Hervé Novelli. Cela n’a rien à voir avec la réduction du 
temps de travail !

Mme Muguette Jacquaint. ... l’augmentation du chômage 
seraient la conséquence des 35 heures qui seraient responsa-
bles de tous les maux.

M. Patrick Ollier. C’est un cavalier parlementaire !
Mme Nadine Morano. Il faut être ferme, monsieur le 

président.
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Mme Muguette Jacquaint. Comme je l’ai dit hier, une 
fois que vous aurez supprimé purement et simplement les 
35 heures, qu’irez-vous donc trouver comme bouc émissaire 
pour expliquer que tout va mal ? Cela dit, personne ne 
s’interroge jamais sur l’eff et des restrictions budgétaires, des 
exonérations fi scales en tout genre, de l’attitude du patronat 
et sur sa part de responsabilité dans la dégradation de la vie 
de milliers de personnes.

En ce qui nous concerne, nous estimons nécessaire de 
faire la lumière sur l’utilisation des fonds publics et sur tous 
les dispositifs de réduction d’impôt, d’exonération de cotisa-
tions sociales des entreprises, afi n d’évaluer leur montant et 
leur impact en toute transparence.

M. Hervé Novelli. Quel est le rapport avec le texte ?
Mme Muguette Jacquaint. Il y en a un, monsieur 

Novelli.
M. Maxime Gremetz. Évidemment !
M. Jean Le Garrec. Bien sûr !
Mme Muguette Jacquaint. Allons-nous continuer à 

distribuer des fonds publics sans contrôler qu’ils sont bien 
utilisés, qu’ils sont aff ectés à la formation, à l’emploi, à 
la lutte contre le chômage et à ce que vous semblez tous 
souhaiter, à savoir la revalorisation des salaires qui devient 
une exigence pour nos concitoyens !

M. Maxime Gremetz. Exactement !
Mme Nadine Morano. Sur ce point, nous sommes 

d’accord !
Mme Muguette Jacquaint. S’il apparaît que toutes ces 

exonérations,...
M. Hervé Novelli. Ce ne sont pas des fonds publics !
Mme Muguette Jacquaint. ... qui se chiff rent en dizaines 

de milliards, vont contre la croissance, l’emploi, la protec-
tion sociale et le développement économique, on cessera de 
rendre les 35 heures responsables de tous les maux ! Il faut 
donc pouvoir vérifi er que les fonds publics servent la forma-
tion, le droit au travail, l’emploi, les droits des salariés, et 
participent à la croissance et au développement écono-
mique.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Pierre Morange, rapporteur. Avis défavorable. Au risque 

de vous contredire, ma chère collègue, cet amendement n’a 
pas de lien direct avec la présente discussion.

M. Maxime Gremetz. De tels propos m’off usquent !
M. Pierre Morange, rapporteur. Je ne me permets pas de 

vous interrompre, cher collègue, et je vous invite à en faire 
autant.

Si lien il y a, il est indirect, mais il aurait fallu s’exprimer 
sur ce point dans la discussion générale ou dans le cadre des 
motions de procédure. Il se trouve que nous en sommes à 
l’examen des articles.

De surcroît, je rappelle que la loi du 4 janvier 2001, 
relative au contrôle des fonds publics accordés aux entre-
prises, a été abrogée car, se bornant à un eff et d’affi  chage, la 
commission administrative qu’elle avait créée ne disposait 
pas de véritables moyens. Si je ne m’abuse, elle ne s’est pas 
réunie très fréquemment.

Par ailleurs, il existe d’autres instances pour contrôler les 
fonds publics, en particulier la Cour des comptes, qui est 
compétente pour vérifi er les bénéfi ciaires de fonds publics. 

Ainsi, les conventions types par lesquelles l’État ou les 
collectivités territoriales accordent des subventions prévoient 
toujours des modalités de contrôle.

M. Hervé Novelli. Très bien !
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations du travail. Madame 

la députée, même si votre amendement n’a qu’un rapport 
assez lointain avec le sujet, je rappelle que, depuis la propo-
sition de loi de M. Hue, qui remonte à 2001, le Parlement 
a voté à l’unanimité une loi organique relative aux lois de 
fi nances qui renforce les pouvoirs du Parlement en matière 
de contrôle, notamment des rapporteurs pour avis,...

M. Hervé Novelli. Et des rapporteurs spéciaux.
M. le ministre délégué aux relations du travail. ... et qui 

oblige la Cour des comptes à certifi er les comptes. La procé-
dure est donc offi  cielle, encadrée par la loi, elle se termine 
par une certifi cation, et le Parlement peut intervenir au-
delà du processus budgétaire puisqu’il dispose de nouveaux 
pouvoirs de contrôle. Ces outils, qui sont à sa discrétion, 
le Parlement ne les utilise pas toujours, mais je sors de mes 
attributions pour évoquer des souvenirs anciens...

Même si le problème mérite d’être posé, le Gouvernement 
est défavorable à l’amendement no 6 rectifi é sachant que 
la LOLF entrera en vigueur en totalité à partir du 1er jan-
vier 2006.

M. le président. Sur le vote de l’amendement no 6 rectifi é, 
je suis saisi par le groupe des député-e-s communistes et 
républicains d’une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale.

La parole est à M. Jean Le Garrec.
M. Jean Le Garrec. Monsieur le ministre, votre réponse 

est instructive car elle montre bien, contrairement à ce qu’a 
dit le rapporteur, qu’il existe un lien étroit entre l’organisa-
tion du temps de travail, les ajustements sur les salaires et 
les mesures concernant les prélèvements sur les entreprises. 
Vous venez de le confi rmer, et vous avez raison : votre 
sérieux vous oblige à l’admettre.

Les abattements de cotisations représentent 17 milliards 
d’euros.

M. Hervé Novelli. À cause des 35 heures !
M. Jean Le Garrec. Et ces exonérations ne sont assorties 

d’aucune contrainte en matière d’organisation du travail. 
Sur le total, et M. Novelli le sait très bien parce qu’il est 
honnête, ce sont les abattements Juppé qui pèsent le plus 
lourd,...

M. Hervé Novelli. Dix milliards pour les 35 heures en 
2003 !

M. Jean Le Garrec. ... et non pas, comme on le dit trop 
souvent par facilité, les exonérations liées aux 35 heures. Il 
s’agit d’un problème très lourd dans la mesure où les cotisa-
tions prélevées sur les salaires ont été ramenées à 4 points 
seulement. Ces mesures, d’ampleur considérable, qui ont 
été décidées par les gouvernements successifs, n’ont plus 
aucune contrepartie. Il faut donc analyser leur impact. Je ne 
pense pas, monsieur le ministre, que le rapport budgétaire 
et la loi organique soient suffi  sants, même s’ils nous permet-
tent d’obtenir des chiff res. Il faudra creuser le sujet.

M. le ministre délégué aux relations du travail. C’est au 
Parlement de le faire !
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M. Jean Le Garrec. Nous sommes prêts à demander 
une commission d’enquête (Exclamations sur les bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire), mais nous 
craignons que la majorité ne nous refuse sa création.

Par ailleurs, comme il m’arrive d’avoir l’esprit d’escalier 
– je vous prie de bien vouloir m’en excuser,...

M. Hervé Novelli. C’est l’âge !
M. Jean Le Garrec. ... mais c’était notamment le cas de 

Jean-Jacques Rousseau ! –, je souhaite revenir sur les propos 
très intéressants de M. Gremetz.

Vos préoccupations, mesdames, messieurs de la majorité, 
passent totalement à la trappe la volonté des gaullistes de 
gauche ! Des hommes comme M. Galley ou bien d’autres...

M. Patrick Ollier. Je suis là et je ne suis pas le seul !
M. Jean Le Garrec. ... avaient posé la nécessité de renforcer 

le rôle et le pouvoir des salariés dans l’entreprise, en tant 
qu’élément créatif. L’expression me paraît juste, n’est-ce pas, 
monsieur Ollier ?

M. Patrick Ollier. C’est vrai.
M. Jean Le Garrec. J’ai beaucoup travaillé avec les gaullistes 

de gauche, je les connais donc assez bien.
M. Patrick Ollier. Je ne vous ai jamais rencontré à nos 

réunions.
M. Jean Le Garrec. Or, cet aspect de la question a totale-

ment disparu de votre raisonnement. Vous avez passé à la 
trappe la volonté très claire qui était celle des gaullistes de 
gauche de concevoir une nouvelle organisation du travail, et 
vous n’avez conservé que l’aspect fi nancier. Vous avez ainsi 
oublié ce qu’est le rôle des salariés dans l’entreprise. Vous 
abandonnez votre tradition, c’est extrêmement regrettable. 
Elle off rait pourtant à mes yeux de l’intérêt, même si j’étais 
loin d’être d’accord sur tout. Il est dommage qu’à l’occasion 
de la présente proposition de loi, qui traite de l’organisa-
tion du temps de travail, c’est-à-dire de la place des salariés 
dans l’entreprise, vous vous refusiez obstinément à engager 
ce débat. On constate à regret combien le tournant idéolo-
gique pris par l’UMP est important.

M. le président. La parole est à M. Gérard Bapt.
M. Gérard Bapt. Je reviendrai sur deux points.
Le premier point, monsieur le ministre, c’est que votre 

réponse est incomplète et inadaptée. Vous ne pouvez pas 
vous contenter de citer les nouveaux pouvoirs des rappor-
teurs spéciaux dans le cadre de la LOLF pour satisfaire les 
préoccupations, prises en compte par la loi de 2001, qui 
sont liées à un contrôle de l’utilisation de l’ensemble des 
crédits publics accordés aux entreprises. La LOLF concer-
nera les seuls crédits d’État. La loi de 2001 qui, je le répète, 
concernait l’ensemble des crédits publics, notamment ceux 
des collectivités locales et les fonds européens, avait donc 
une tout autre portée ! Comme vient de le rappeler excel-
lemment M. Le Garrec, elle ne portait pas seulement sur les 
exonérations de charges sociales inscrites dans le budget de 
l’État.

Le second point, c’est que la loi de 2001 visait non seule-
ment à assurer un meilleur contrôle de la part des élus, mais 
également à off rir aux représentants des salariés un pouvoir 
d’initiative, associant, au sein des commissions régionales 
des aides publiques, le conseil régional, des représentants 
de l’association des maires, un représentant des conseils 
généraux, des représentants des organisations représenta-
tives des salariés et les administrations décentralisées compé-

tentes. Ces commissions avaient commencé à travailler. 
Elles s’étaient, dans certains cas, déjà réunies, notamment 
en Midi-Pyrénées.

La Commission nationale des aides publiques avait, elle 
aussi, commencé à fonctionner. J’y avais siégé au nom du 
groupe socialiste aux côtés de M. François Loos qui avait 
été désigné par son groupe politique, à l’époque dans 
l’opposition. La loi relative au contrôle des fonds publics 
avait donc une tout autre portée que celle que vous lui attri-
buez. À l’heure où, dans le cadre de la décentralisation, vous 
accordez aux régions des compétences économiques plus 
étendues, son utilité eût été encore plus importante.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous voterons 
l’amendement no 6 rectifi é.

Rappels au règlement

M. Patrick Ollier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement.

M. le président. La parole est à M. Patrick Ollier, pour un 
rappel au règlement.

M. Patrick Ollier. Je souhaite simplement rappeler à mes 
collègues qu’en dépit de son intérêt, ce débat ne concerne 
pas directement l’objet – que je viens de relire par curiosité 
– de la présente proposition de loi, laquelle porte « réforme 
de l’organisation du temps de travail dans l’entreprise ».

M. Maxime Gremetz, Mme Muguette Jacquaint et 

M. Jean Le Garrec. Et alors ?
M. Patrick Ollier. Chacun doit rester vigilant à respecter 

le sujet de la discussion qui nous réunit aujourd’hui, à 
l’exemple de notre président, qui veille à ce que l’Assemblée 
ne sorte pas du débat inscrit à l’ordre du jour. L’article 98, 
alinéa 5 de notre règlement prescrit très clairement que « les 
amendements et les sous-amendements ne sont recevables 
que s’ils s’appliquent eff ectivement au texte qu’ils visent ». 
Le juge constitutionnel est très attentif à cette disposition.

Les sujets qui viennent d’être abordés sont évidemment 
d’un très grand intérêt. Mais je ne vois pas bien le rapport 
existant entre les commissions de contrôle des aides publi-
ques et l’objet de la présente proposition de loi.

Je fais ce rappel sans aucun esprit polémique. J’ai pour 
seul objectif de recentrer notre discussion.

M. Jean Le Garrec. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement.

M. le président. La parole est à M. Jean Le Garrec, pour 
un rappel au règlement.

M. Jean Le Garrec. J’ai écouté avec une grande attention 
le rappel au règlement de M. le président Ollier. Cela n’est 
pas raisonnable !

Monsieur Ollier, comment pouvez-vous considérer que 
la question de l’organisation du temps de travail et celle 
des avantages fi nanciers accordés aux entreprises en la 
matière n’entretiennent pas un lien étroit ? Nous sommes 
au contraire au cœur du sujet ! Je garde en mémoire les cinq 
années de gouvernement Jospin. Durant cette période, j’ai 
présidé une commission. Si j’avais dû brandir l’article 98, 
alinéa 5, de notre règlement chaque fois que l’opposition 
déposait des amendements hors sujet, sur les décolleteurs 
du Jura, par exemple, vous auriez été, monsieur Ollier, le 
premier à protester avec véhémence !

Mme Muguette Jacquaint. Tout à fait !
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M. Jean Le Garrec. Je vous en prie : restons raisonnables ! 
Du reste, le Premier ministre... excusez-moi, le ministre, 
M. Larcher – voilà deux fois que je l’appelle le Premier 
ministre –...

M. Gérard Bapt. C’est un signe !

M. Gaëtan Gorce. Comme on ne sait plus très bien qui 
dirige le Gouvernement, on s’y perd !

M. Jean Le Garrec. ... M. Larcher, dis-je, vous a par avance 
désavoué, puisqu’il a répondu sur le fond. Loin de contester 
le lien existant entre les deux questions,...

M. Hervé Novelli. Il a dit qu’il y avait un lointain 
rapport !

M. Jean Le Garrec. ... il a lui-même rappelé que des aides 
fi nancières avaient été créées pour aider à la réorganisation 
du temps de travail. Le ministre est donc d’accord avec 
l’approche de Mme Jacquaint sur le sujet.

Reprise de la discussion

M. le président. La parole est à M. Maxime Gremetz.

M. Maxime Gremetz. Monsieur Ollier, dois-je vous 
rappeler que notre discussion porte sur la réduction du 
temps de travail, c’est-à-dire, plus largement, sur l’organi-
sation du temps de travail ? Sommes-nous bien d’accord sur 
ce point ? Je le pense.

Vous n’avez peut-être pas suivi de près ce dossier. C’est 
pourquoi je me permettrais de vous rappeler que la réduc-
tion du temps de travail s’accompagnait d’une aide fi nan-
cière publique aux entreprises qui réduisaient de 10 % le 
temps de travail et créaient en contrepartie 6 % d’emplois. 
Cette aide visait à compenser les eff orts fournis par les entre-
prises. Les deux aspects de la question – réduction du temps 
de travail et aide fi nancière publique – sont donc insépara-
bles.

Si le débat sur la réduction du temps de travail n’implique 
pas un débat portant sur l’utilisation des fonds publics, alors 
je ne sais plus de quoi nous allons parler !

N’oublions pas non plus que les exonérations de 
cotisations patronales, aujourd’hui, ne s’élèvent pas à 
17,5 milliards d’euros, mais bien à 21,5 milliards ! Il faut en 
eff et ajouter à la ristourne Juppé la ristourne Aubry.

M. Jean Le Garrec. Il ne s’agit pas d’une ristourne !

M. Maxime Gremetz. Si ! Qui a augmenté la ristourne 
Juppé ?

M. Hervé Novelli. Mme Aubry, qui n’a fait que des cadeaux 
aux patrons !

M. Maxime Gremetz. La vérité est toujours révolution-
naire !

La ristourne Juppé concernait les salaires inférieurs à 1,3 
SMIC. Mme Aubry l’a fait passer à 1,8 SMIC. Rappelez-
vous, nous étions ensemble à la commission, face à 
M. Seillière, qui n’a pas voulu me répondre. Comment 
n’aurait-il pas été satisfait de voir le gouvernement Jospin 
augmenter les exonérations, et dans des proportions consi-
dérables, alors qu’il craignait leur disparition ?

M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur 
Gremetz.

M. Maxime Gremetz. Il est très important, monsieur le 
président, de rappeler comment les choses se sont passées. 
Cela permet de montrer combien les deux aspects de la 
question sont intimement liés.

Et il convient d’ajouter encore à tout cela les aides fi nan-
cières correspondant à la réduction du temps de travail.

M. Jean Le Garrec. Je suis tout à fait d’accord.

M. le président. Monsieur Gremetz, il vous faut absolu-
ment conclure !

M. Maxime Gremetz. Je ne parle pas pour la petite histoire, 
monsieur le président. Je rappelle l’ensemble du dispositif.

M. le président. Nous avions bien compris.

M. Maxime Gremetz. Son premier aspect concernait la 
démocratie dans l’entreprise. Tout accord sur la réduction 
du temps de travail devait être signé par des organisations 
syndicales représentant la majorité des salariés. Pour la 
première fois, l’idée de l’accord majoritaire a été introduite.

Un deuxième aspect consistait dans la création d’un 
comité de suivi des accords et de l’utilisation des fonds 
publics. On a trop tendance à l’oublier ! Je suis d’ailleurs 
étonné que la présente proposition de loi n’annule pas cette 
disposition. Cela doit être un oubli de votre part. Mais il est 
trop tard maintenant. Et tant mieux ! Votre oubli ne pourra 
qu’être profi table aux organisations de salariés. Certes, le 
contrôle des fonds publics doit s’eff ectuer « là-haut », mais 
on risque d’attendre longtemps ! Il doit donc s’eff ectuer 
également « en bas », au plan régional ou au sein de l’entre-
prise, dans le cadre du comité de suivi.

M. le président. Monsieur Gremetz, vous devez conclure. 
Nous sommes suffi  samment éclairés sur la question.

M. Pierre-Louis Fagniez. Nous vous avons tous compris !

M. Maxime Gremetz. Je n’abuse pas de mon temps de 
parole. (Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour 
un mouvement populaire.)

M. le président. Monsieur Gremetz, il m’appartient de 
faire respecter par chacun son temps de parole.

M. Maxime Gremetz. Si vous le préférez, nous pouvons 
être plusieurs de notre groupe à intervenir ! (Exclamations 
sur les bancs du groupe de l’Union pour un mouvement 
populaire.)

M. le président. Les règles doivent être respectées.

M. Maxime Gremetz. Je les respecte.

M. le président. Je veille à les faire respecter par chacun !

M. Maxime Gremetz. Je vous prie de me laisser simple-
ment terminer ma démonstration.

La question de l’utilisation des fonds publics en matière 
de réduction du temps de travail est au cœur de la présente 
proposition de loi. Mais, c’est vrai, M. Ollier n’est pas un 
spécialiste des 35 heures.

M. le président. La parole est à M. Michel Liebgott, pour 
une brève intervention.

M. Michel Liebgott. Je suis, pour une fois, d’accord avec 
le ministre qui, dans sa réponse, a clairement établi le 
lien existant entre la question soulevée par l’amendement 
du groupe communiste et le texte que nous examinons 
aujourd’hui.
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La région dont je suis issu a connu de nombreuses 
restructurations. Alors qu’il a fallu supprimer des dizaines 
de milliers d’emplois dans la sidérurgie, qui pourrait oser 
prétendre que l’aff ection des aides publiques n’est pas sans 
lien avec l’organisation du temps de travail ? Qui pourrait 
prétendre que les CGPS, qui ont été signées pour permettre 
à des salariés de partir en retraite dans des conditions parti-
culières, sont sans lien avec la question de l’organisation 
du temps de travail ? Il en est de même dans le cas, plus 
récent, et moins reluisant, de l’entreprise Daewoo, que j’ai 
accueillie dans ma propre commune !

M. Hervé Novelli. Quelle erreur !
M. Michel Liebgott. Les immenses fonds publics qui ont 

été versés à cette entreprise n’ont eu aucune répercussion 
positive sur les salaires de ses employés ! Une commission 
de contrôle aurait pu nous permettre de le vérifi er. Or tel 
n’a pas été le cas.

M. Hervé Novelli. Vous auriez pu opérer vous-même ce 
contrôle !

M. Michel Liebgott. Daewoo a empoché les aides publi-
ques, n’a pas payé ses impôts et a délocalisé ! Cet exemple 
suffi  t à démontrer par la pratique aussi bien qu’en théorie le 
lien existant entre les commissions de contrôle et l’organisa-
tion du temps de travail ! Je pourrais encore citer l’exemple 
du textile, qui concerne la même région.

Je préfère revenir sur la philosophie inspirant votre 
réponse, monsieur le ministre. Le texte que nous examinons 
devrait porter sur les droits des salariés.

M. Hervé Novelli. Non.
M. Michel Liebgott. Nous le souhaiterions, du moins. 

Mais notre sentiment, c’est que le texte porte sur les droits 
de l’entrepreneur.

M. Hervé Novelli. Il porte sur les deux !
M. Michel Liebgott. Nous défendons, a priori, les droits 

des salariés. Or, ceux-ci nous paraissent remis en cause, 
voire bafoués par ce texte. Il nous semble dès lors légitime 
de chercher à renforcer le contrôle public. Plus que jamais, il 
sera nécessaire à l’administration et aux pouvoirs publics de 
contrôler l’utilisation des aides publiques puisque la propo-
sition de loi n’accorde plus guère de pouvoir aux salariés au 
sein de l’entreprise.

M. Jean Le Garrec. Très juste !
M. Michel Liebgott. Depuis que le commencement de 

notre discussion, j’entends répéter que le droit conven-
tionnel devait, à terme, primer sur la loi et sur le règlement. 
C’est une raison de plus d’utiliser non seulement les possi-
bilités off ertes, en matière de contrôle, par la loi organique 
– vous les avez rappelées –, mais encore les dispositions 
prévues antérieurement dans le cadre de la loi de 2001. 
Ces dispositions, j’insiste, se justifi ent plus que jamais. 
Qui d’ailleurs pourrait se trouver gêné par le cumul de ces 
deux contrôles ? En la matière, trop grande richesse ne peut 
nuire ! Ce dont il faudrait au contraire se méfi er, c’est de 
l’absence de tout contrôle.

Sur un plan philosophique, il est un peu facile de remettre 
en cause les droits des salariés puis d’aller à confesse et de 
promettre un contrôle. Quels moyens y seront consacrés ? 
Non seulement l’inspection traditionnelle est en perte 
de vitesse, mais encore, en dernier recours, c’est générale-
ment le ministre ou l’administration qui décide – souvent, 
d’ailleurs, dans un sens favorable à l’entreprise.

Il est incontestable que la loi organique constitue un 
plus, mais elle n’exclut pas les contrôles particuliers sur 
l’application d’un droit qui est lui-même spécifi que. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Nous allons maintenant procéder au 
scrutin qui a été annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale.

Je vais donc mettre aux voix l’amendement no 6 rectifi é.
Je vous prie de bien vouloir regagner vos places.
M. le président. Le scrutin est ouvert.

 ........................................................................................
M. le président. Le scrutin est clos.

 ........................................................................................
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants ...................................  47
Nombre de suff rages exprimés ..................  47
Majorité absolue  ......................................  24

Pour l’adoption .......................  13
Contre ....................................  34

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

Je suis saisi d’un amendement no 2.
La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour le 

soutenir.
Mme Muguette Jacquaint. Cet amendement soulève une 

question qui a donné lieu ici même, il n’y a pas si longtemps, 
à des débats animés, celle de l’autorisation du travail de nuit 
des femmes, notamment dans l’industrie. Lors de la discus-
sion de la loi sur l’égalité professionnelle, en eff et, on s’est 
réclamé du respect de l’égalité entre les sexes pour remettre 
en cause l’interdiction du travail de nuit des femmes dans 
l’industrie. Nous devions, paraît-il, appliquer une directive 
européenne sous peine d’amende. Belle image, soit dit en 
passant, de l’Europe sociale que l’on nous promet !

Nous avions alors objecté que nous n’approuvions pas 
plus le travail de nuit des hommes que celui des femmes. En 
outre, des dérogations existaient déjà : dans certaines entre-
prises, comme les centrales nucléaires, la sécurité impose 
que des personnels se relaient nuit et jour à leur poste de 
travail ; il en va de même, bien entendu, pour les personnels 
des hôpitaux.

Certes, dans tous les cas, le travail de nuit permettait de 
gagner un peu plus : à cause de la politique des bas salaires, 
cette rémunération supplémentaire a parfois été une des 
raisons pour lesquelles les femmes ont accepté de travailler 
la nuit. Pour autant, ce n’est pas, comme certains ont pu le 
prétendre, un « temps de travail choisi ».

Quelle nécessité y a-t-il, demandais-je déjà, à faire 
travailler des femmes la nuit pour mettre des petits pois 
en boîte ou du shampoing en fl acon, pour reprendre les 
exemples que j’avais donnés à l’époque ? Je regrette de 
n’avoir pas été suivie.

M. Jean-Pierre Soisson. C’est un problème interne à la 
gauche !

Mme Muguette Jacquaint. Vous nous annoncez une 
nouvelle loi sur l’égalité professionnelle, monsieur le 
ministre, mais ce ne sont pas les lois qui manquent ! On a 
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fait preuve de plus de diligence, me semble-t-il, pour mettre 
en œuvre une mesure dictée par une directive européenne 
que pour faire respecter les lois existantes. Leur application 
permettrait pourtant une véritable égalité professionnelle : 
il n’est nul besoin de refaire une loi. La loi Génisson existe : 
si on la faisait respecter comme on l’a fait pour les disposi-
tions autorisant le travail de nuit, on rencontrerait moins de 
problèmes en matière d’égalité professionnelle !

Je dépose donc à nouveau un amendement visant à 
abroger ces dispositions. Qu’on ne vienne pas me dire qu’il 
n’a pas de rapport avec le texte en discussion : il prend au 
contraire tout son sens dans un débat sur la réorganisation 
du travail !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Pierre Morange, rapporteur. Défavorable.
Mme Jacquaint a brossé un tableau assez fi dèle de ces 

débats où l’on a pu assister à d’assez vifs échanges sur un 
sujet important. La majorité socialiste de l’époque avait 
présenté la mesure comme une stricte obligation commu-
nautaire. Dès 1991, au demeurant, la Cour de justice des 
communautés européennes avait établi que le principe 
d’égalité professionnelle imposait que les femmes puissent 
travailler la nuit dans les mêmes conditions que les hommes. 
Et, de fait, le travail de nuit concerne depuis longtemps de 
nombreuses femmes, y compris dans des secteurs qui ne 
sont pas couverts par des dérogations prévues dans notre 
droit national. Il fallait donc trouver un cadre légal général.

Je retrouve d’ailleurs, dans les comptes rendus des 
débats, l’intervention de M. Le Garrec, alors président de 
la commission des aff aires culturelles, qui prenait acte de 
la directive : « Telle est la réalité : elle est incontournable. » 
Bien que nombre d’entre nous, de toutes sensibilités, se 
fussent fortement émus de voir une telle disposition intro-
duite dans notre droit national, elle a été actée ainsi.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations du travail. Même avis 

que la commission.
Je tiens à rappeler que la loi du 9 mai 2001 prévoit la 

remise, dans les quatre ans, d’un rapport au Parlement sur 
les conditions et les conséquences de son application. On 
peut également se référer à l’accord interprofessionnel sur 
l’égalité entre les hommes et les femmes, à la volonté claire 
du Gouvernement dans ce domaine et à la demande expresse 
formulée par le Président de la République sur la réduction 
des écarts salariaux et, plus généralement, sur le respect du 
principe d’égalité entre les hommes et les femmes.

Ce rapport nous permettra donc de voir ce qu’il en est, 
notamment en matière de contreparties et d’aménagements, 
après trois années pleines d’application du texte. Il ne fait 
pas de doute, madame Jacquaint, qu’il traitera des sujets 
que vous avez abordés.

M. Jean-Pierre Soisson. Très bien !
M. le président. Sur le vote de l’amendement no 2, je suis 

saisi par le groupe des député-e-s communistes et républi-
cains d’une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale.

La parole est à Mme Martine Billard.
Mme Martine Billard. La question a en eff et toute sa place 

dans l’examen de ce texte relatif à l’organisation du temps 
de travail. M. le rapporteur constate que la directive a été 

transposée ainsi : certes, mais le Gouvernement, qui se bat 
auprès des instances européennes pour faire baisser le taux de 
TVA dans la restauration, ne pourrait-il faire preuve d’une 
détermination comparable pour obtenir une modifi cation 
de cette directive dans un sens plus favorable aux femmes ? 
À ce propos, le dernier rapport du Bureau international du 
travail insiste sur la dégradation des conditions de travail des 
femmes dans le monde et sur la précarité qu’elles subissent 
plus que les hommes.

Il s’agit bien là d’un choix de société : l’organisation des 
productions autres que celles où le travail de nuit est indis-
pensable doit-elle primer sur la santé et l’organisation du 
temps de vie des salariés ? Est-il vraiment utile de produire 
des voitures la nuit ou le week-end ? (Exclamations sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Patrick Ollier. Voilà qui témoigne de votre grande 
connaissance du monde de l’entreprise !

Mme Martine Billard. Les consommateurs ne peuvent-ils 
attendre quelques jours de plus pour acheter des biens dont 
la consommation n’a pas un caractère d’urgence tel qu’il 
puisse prévaloir sur la préservation de la santé de ceux qui 
les produisent ? C’est un sujet qui nous tient à cœur, chez 
les Verts : on ne peut opposer à la santé et aux choix de vie 
des citoyens le désir de consommation frénétique qui règne 
dans nos sociétés. Autant les dérogations sont acceptables 
là où c’est indispensable – les hôpitaux, les transports dans 
une certaine limite, entre autres –, autant il n’y a aucune 
raison d’obliger des travailleurs, et a fortiori les travailleuses, 
à travailler la nuit...

M. Jacques Le Guen. A travailler, tout simplement !
Mme Martine Billard. ... pour mettre des petits pois en 

boîte, comme l’a dit Mme Jacquaint, ou pour produire des 
voitures, comme cela s’est développé massivement. Seule la 
recherche du profi t maximum pour les entreprises concer-
nées peut le justifi er.

Mme Muguette Jacquaint. Très juste !
M. Hervé Novelli. Il est donc interdit de gagner de 

l’argent ?
Mme Martine Billard. Non, mais pas au détriment de la 

santé de ceux qui travaillent ! (Exclamations sur les bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Maxime Gremetz. Ayez la bienséance d’écouter l’ora-
trice, mes chers collègues de l’UMP ! (Protestations sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

Mme Martine Billard. Sans doute n’ont-ils jamais travaillé 
de nuit en entreprise !

M. le président. Du calme, mes chers collègues ! Veuillez 
conclure, madame Billard.

Mme Martine Billard. Pour gagner plus, faut-il travailler 
la nuit, faut-il travailler 48 heures par semaine ? On croirait 
entendre des discours de la fi n du xixe ou du début du 
xxe siècle !

M. Hervé Novelli. Vous y étiez ?
Mme Martine Billard. Une femme peut bien gagner plus 

en travaillant de nuit : quand son état physique l’oblige 
à revenir au travail de jour, qu’advient-il de son salaire ? 
Rien n’est prévu, et son salaire chute ! Vraiment, c’est une 
mauvaise solution, qui met en danger la santé et la vie des 
personnes concernées.

M. le président. La parole est à M. Maxime Gremetz, à 
qui je demande d’être bref.
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M. Maxime Gremetz. Je dispose de cinq minutes comme 
tout le monde.

M. Patrick Ollier. Seulement si le président le veut bien !
M. le président. C’est un débat important, et je souhaite 

justement, pour que chacun puisse s’exprimer, réduire la 
durée des interventions.

M. Maxime Gremetz. Ne m’énervez pas, monsieur Bur ! 
(Protestations sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

M. le président. Vous ne m’impressionnez pas !
M. Maxime Gremetz. La question n’est pas là. Quand 

je prends la parole, c’est pour cinq minutes. Sinon, je vais 
multiplier les demandes de suspensions de séance.

M. Patrick Ollier. Pas de chantage, monsieur Gremetz !
M. Maxime Gremetz. Je tiens particulièrement à intervenir 

sur cet amendement. Lorsque les journalistes me deman-
dent quel est le débat le plus diffi  cile auquel j’ai participé 
à l’Assemblée nationale, celui qui m’a laissé l’impression 
la plus forte, je cite toujours cette discussion de 2001 sur 
le travail de nuit des femmes, lorsque le gouvernement de 
l’époque avait proposé de transposer dans notre droit interne 
une directive européenne sur l’égalité entre les hommes et 
les femmes.

Quand on commence à vieillir, on se met à ressasser ses 
souvenirs d’ancien combattant ! Mais ce n’est pas si vieux, et 
je me souviens de chaque minute de ce débat, auquel nous 
avons consacré un bout de nuit. Au nom d’un principe 
fort juste – instituer l’égalité dans le travail –, et partant 
du constat qu’il était possible, en France, de faire travailler 
les hommes pendant la nuit, y compris dans l’industrie, il 
a alors été décidé de revenir cent ans en arrière. Car c’est 
en 1892, je le rappelle, qu’a été supprimé le droit de faire 
travailler les femmes pendant la nuit dans l’industrie.

M. Jean Le Garrec. Non !
M. Maxime Gremetz. Vous pouvez dire non, mais j’ai les 

documents qui le prouvent. Laissez-moi parler, vous inter-
viendrez après.

On pouvait transposer cette directive de deux façons. 
Celle que nous avions proposée consistait à dire : avons-
nous vraiment besoin du travail de nuit dans l’industrie ? 
Bien sûr, dans certains secteurs d’activité tels que la santé, le 
travail de nuit est nécessaire, et la loi a d’ailleurs prévu des 
dérogations en ce sens. Mais dans l’industrie ? Un rapport l’a 
montré : le travail ne nuit, qu’il concerne les femmes ou les 
hommes, est très mauvais pour la santé. Ainsi, pour rétablir 
l’égalité, nous pouvions soit autoriser le travail de nuit des 
femmes, soit interdire tout travail de nuit dans l’industrie. 
Est-il vraiment nécessaire de fabriquer pendant la nuit des 
cacahuètes ou des voitures ?

Or le choix qui a été fait a été de remettre en cause une loi 
qui, je le répète, date de 1892 !

Souvenez-vous, j’avais cité l’exemple de Flodor : pourquoi 
faire travailler les femmes, la nuit, pour mettre des petits pois 
en conserve ? On m’avait répondu que c’était une question 
de rentabilité. Or qu’est devenu Flodor ? Ses dirigeants font 
partie de ces « patrons voyous » dénoncés par le Président 
de la République ! Rappelez-vous le déménagement d’une 
partie des chaînes de production à l’usine de Péronne ! 
Les salariées de Flodor ont travaillé la nuit, et qu’ont-elles 
obtenu en contrepartie ? Pas des salaires plus importants, 
non, mais des conditions de travail désastreuses et une vie 

familiale perturbée. Aujourd’hui, le groupe italien Unichips 
tente de liquider l’entreprise Flodor. Heureusement que 
nous sommes là pour l’en empêcher !

Voilà pourquoi nous tenons énormément à cet amende-
ment. Si nous n’y faisons pas attention, nous connaîtrons 
une régression dans ce domaine. Tout le monde parle de 
l’égalité professionnelle, de l’égalité de salaire à responsabi-
lité égale, mais, dans ce cas précis, on a fait reculer de cent 
ans, au nom de l’égalité, le droit social et la qualité de vie.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Soisson.

M. Jean-Pierre Soisson. En eff et, lorsque le gouvernement 
socialiste, dans les premiers mois de 2001, avait voulu trans-
poser la directive européenne, sa proposition avait créé un 
malaise sur tous les bancs de cette assemblée. Je me rappelle 
que l’opposition lui avait alors demandé de suivre l’appli-
cation de cette disposition et, afi n de déterminer si celle-ci 
était juste, de rédiger un rapport sur les conditions de sa 
mise en œuvre. M. Gremetz a donc raison de rappeler les 
circonstances dans lesquelles le vote est intervenu. Je n’ai pas 
en mémoire son évocation de Flodor, mais je me souviens 
fort bien du long débat qui a animé l’Assemblée nationale 
ce soir-là.

Votre proposition, monsieur le ministre délégué aux 
relations du travail, de présenter ce rapport devant l’Assem-
blée nationale,...

M. le ministre délégué aux relations du travail. Ainsi qu’au 
Sénat !

M. Jean-Pierre Soisson. ... et peut-être d’organiser un long 
débat sur les conclusions de ce rapport, devrait répondre 
à l’attente du parti communiste. En tout cas, elle répond 
parfaitement à celle de votre majorité.

M. Hervé Novelli. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean Le Garrec, puis 
nous passerons au vote sur l’amendement.

M. Jean Le Garrec. Il est bien évident que nous ne pouvons 
pas traiter d’un problème aussi diffi  cile en cinq minutes.

Mme Muguette Jacquaint. C’est sûr !

M. Jean Le Garrec. Il nous a déjà conduits à de très longs 
débats, que je garde assez bien en mémoire pour y avoir 
beaucoup participé. Et je connais bien, également, la thèse 
éminemment respectable de Mme Jacquaint.

M. Gremetz a raison sur un point : le travail de nuit dans 
l’industrie a des conséquences très lourdes sur les salariés. Et 
j’ai souvent appelé à une réfl exion sur le lien entre l’inten-
sité du travail, les formes spécifi ques qu’il peut revêtir, telles 
que le travail de nuit, et ses conséquences sur la santé. À ce 
sujet, je citais mardi des chiff res remarquables extraits du 
livre de M. Askenazy.

Ce débat, je pense que nous le reprendrons au fond à 
partir du rapport que nous avions prévu en 2001, et dont le 
ministre vient d’entériner le principe.

M. Jean-Pierre Soisson. Voilà !

M. Jean Le Garrec. Le problème n’est pas celui de la nature 
de la directive. Celle-ci date de 1976, et a conduit à faire 
condamner la France une première fois en 1991, puis une 
seconde fois, sous une forte astreinte.

M. Hervé Novelli. Et ça, ce n’est pas bon !
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M. Jean Le Garrec. En ce qui concerne le travail de nuit 
dans l’industrie, je partage l’analyse de M. Gremetz. Mais 
dans ce domaine, une certaine hypocrisie prévalait : de 
plus en plus de femmes travaillaient la nuit sans bénéfi -
cier de garanties, de contreparties ni de contrôles suffi  -
sants. Soit nous laissions cette évolution se confi rmer sans 
rien faire pour l’encadrer, soit nous prenions le dossier en 
main, quelle qu’en soit la diffi  culté. Et je suis moi-même 
monté à la tribune pour l’affi  rmer : nous sommes défavo-
rables au travail de nuit dans l’industrie, mais celui-ci étant 
une réalité, quelles garanties, quelles contreparties, quelles 
précautions devons-nous mettre en œuvre ? Le débat a été 
passionné, ce que je comprends très bien, mais il a aussi 
été de grande qualité. À l’issue, un texte a été voté, mais 
nous avons pris l’engagement de vérifi er si ces contreparties 
étaient suffi  santes. Et je me félicite que le Gouvernement 
s’apprête à tenir cet engagement ; heureusement qu’il existe 
une continuité républicaine.

Reste posé dans son entier le problème de la pénibilité du 
travail, et en particulier du travail de nuit, sur lequel nous 
aurons bien entendu de nouvelles occasions de discuter. 
Mais nous devons prendre acte de l’évolution du process de 
travail, un sujet sur lequel je reviens inlassablement,...

M. Hervé Novelli. C’est vrai !
M. Jean Le Garrec. ... y compris avec M. Novelli, et que 

nous devons analyser, ce que vous ne faites pas à l’occasion 
de cette proposition de loi, qui se contente d’empiler les 
heures supplémentaires. Voilà le sujet dont nous débattons 
aujourd’hui.

M. le président. Nous allons maintenant procéder au 
scrutin qui a été annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale.

Je vais donc mettre aux voix l’amendement no 2.
Je vous prie de bien vouloir regagner vos places.

 .......................................................................................
M. le président. Le scrutin est ouvert.

 .......................................................................................
M. le président. Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants ...................................  40
Nombre de suff rages exprimés ..................  40
Majorité absolue  ......................................  21

Pour l’adoption .......................  7
Contre ....................................  33

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

M. Hervé Novelli. Apparemment, les socialistes n’ont pas 
voté pour !

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 16.
La parole est à M. Maxime Gremetz, pour le soutenir.
M. Maxime Gremetz. Avec cet amendement, nous 

souhaitons revenir sur l’interprétation abusive de la notion 
d’astreinte introduite en janvier 2003 dans la première loi 
d’assouplissement des 35 heures.

La Cour de cassation, dans son arrêt du 10 juillet 2002, 
a donné une défi nition équilibrée de la notion d’astreinte. 
Dans un attendu de principe, elle précise en eff et que « les 

périodes d’astreinte, si elles ne constituent pas un temps 
de travail eff ectif durant les périodes où le salarié n’est pas 
tenu d’intervenir au service de l’employeur, ne peuvent 
être considérées comme un temps de repos, lequel suppose 
que le salarié soit totalement dispensé directement ou 
indirectement, sauf cas exceptionnels, d’accomplir pour 
son employeur une prestation de travail même si elle n’est 
qu’éventuelle ou occasionnelle ; qu’il en résulte qu’un salarié 
ne bénéfi cie pas de son repos hebdomadaire lorsqu’il est 
d’astreinte ». C’est clair et précis.

L’article 3 de la loi du 17 janvier 2003 dite « d’assouplis-
sement des 35 heures » est venu rompre brutalement cet 
équilibre en prévoyant qu’à l’exception des durées d’inter-
vention, la période d’astreinte est prise en compte pour 
le calcul des périodes minimales de repos quotidien et de 
repos hebdomadaire. Ainsi, une astreinte où il n’y a pas 
intervention pourra être décomptée du temps de repos. 
Or la mobilisation du salarié ne permet pas cette vision de 
l’astreinte ; il n’est pas en repos, car mobilisable et en alerte.

Imaginez le cas d’un salarié d’astreinte, soumis à des 
obligations contractuelles. S’il n’est pas amené à intervenir, 
on considère qu’il s’est reposé. Cela revient à ignorer les 
contraintes liées à l’astreinte, ce qui n’est pas acceptable. On 
ne peut comparer une astreinte à domicile avec la disponibi-
lité totale que cela suppose et un véritable week-end pendant 
lequel un salarié peut vivre tranquillement et profi ter de sa 
famille.

Vous remettez ici en cause cet arrêt de la Cour de cassa-
tion. C’est pourquoi nous proposons de supprimer cet 
article.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Pierre Morange, rapporteur. Avis défavorable.
Ces astreintes sont défi nies par l’article 212-4 bis du code 

du travail introduit en 2000 par la loi Aubry II à partir 
d’éléments jurisprudentiels et en eff et modifi é par la loi 
Fillon du 17 janvier 2003.

L’astreinte est une période où le salarié a l’obligation 
de rester chez lui ou à proximité en vue de répondre à un 
éventuel appel de l’employeur, mais où il n’exécute aucune 
tâche. La loi Fillon, revenant sur une jurisprudence Dalkia 
de 2002 de la Cour de cassation a précisé que l’astreinte 
était assimilée à du temps de repos pour le respect des 
règles légales issues de la directive communautaire du 
23 novembre 1993 modifi ée relative aux repos quotidiens 
et hebdomadaires minimaux. En revanche, les éventuelles 
interventions eff ectuées pendant l’astreinte constituent du 
travail eff ectif pour l’application des règles légales sur la 
rémunération et le temps de travail. Ces solutions ont été 
jugées « communautaro-compatibles » avec la jurisprudence 
de la Cour de justice de la Communauté européenne, à 
savoir les fameux arrêts SIMAP de 2000 et Jaeger de 2003.

Il importe aussi de rappeler que les astreintes, selon la 
loi, doivent donner lieu à compensation fi nancière ou sous 
forme de repos et qu’il existe aussi des dispositions relatives 
à leur programmation.

Aussi, l’équilibre actuel trouvé dans le cadre du régime des 
astreintes entre travail et repos apparaît-il satisfaisant.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations du travail. Monsieur 

Gremetz, nous partageons l’analyse de M. le rapporteur et 
nous ne pouvons donner un avis favorable à votre amende-
ment.
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Comment assurerait-on, aujourd’hui, la permanence 
de soins sur le territoire, si l’on appliquait votre texte ? Il 
y a là des réalités et des contraintes fortes. Alors que l’on 
tend, comme Philippe Douste-Blazy l’a rappelé, à renforcer 
sur notre territoire les permanences en matière de santé, 
en faisant notamment appel aux hôpitaux locaux et aux 
hôpitaux généraux, votre amendement, s’il venait à être 
voté, serait de nature à désorganiser la permanence de soins. 
Ce sujet m’a particulièrement préoccupé, car on a pu avoir 
l’illusion que certaines permanences étaient assurées alors 
qu’elles ne l’étaient pas.

M. le président. La parole est à M. Alain Vidalies.

M. Alain Vidalies. L’amendement déposé par M. Gremetz 
ne vise pas à supprimer la défi nition de l’astreinte telle 
qu’elle fi gure à l’article L. 212-4 du code du travail, issu de 
la loi du 19 janvier 2000 qui avait mis notre législation en 
conformité avec une directive européenne sur ce point plus 
favorable. Il propose uniquement de supprimer le membre 
de phrase ajouté par l’article 3 de la loi du 17 janvier 2003 
ainsi rédigé : « Le premier alinéa de l’article L. 214-4 bis du 
code du travail est complété par une phrase ainsi rédigée : 
“Exception faite de la durée d’intervention, la période 
d’astreinte est décomptée dans les durées minimales visées 
aux articles L. 220-1 et L. 221-4”. »

Vous ne pouvez, monsieur le ministre, passer sous silence 
la diffi  culté juridique soulevée ici. Un recours a été engagé 
non devant la Cour européenne de justice, mais devant le 
comité compétent du Conseil de l’Europe sur la base du 
non-respect de la Charte sociale des droits fondamentaux. 
Ce comité se compose d’un comité technique et de l’organe 
décisionnel : le Conseil des ministres. Nous savons que le 
comité technique a émis un avis défavorable et propose la 
condamnation de la France.

Le Gouvernement doit donc nous donner des explica-
tions plus précises en la matière. Il serait honorable pour 
la France de voter cet amendement pour éviter la condam-
nation, à moins de faire de la résistance politique au niveau 
du Conseil des ministres, en avançant des arguments dont 
nous n’avons pas connaissance.

M. Pierre Morange, rapporteur. Très juste !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué aux relations du travail. Ce sujet 
a été abordé le 7 décembre lors de la réunion du Conseil 
des ministres « emploi ». Nous allons y travailler sous la 
présidence luxembourgeoise. Le gouvernement français n’a 
donc pas attendu l’avis du comité technique afi n de permettre 
des échanges. En eff et, la directive « temps de travail » 
– j’ai évoqué le sujet, hier, dans ma réponse au président 
Bocquet – regroupe de multiples sujets dont celui-ci.

Je tenais donc à préciser à la représentation nationale que 
le Gouvernement se penche sur ce dossier.

M. le président. La parole est à Mme Martine Billard.

Mme Martine Billard. J’ai cru comprendre que le 
Gouvernement espère que le Conseil des ministres ne suivra 
pas l’avis du comité technique.

M. le ministre délégué aux relations du travail. Je n’en sais 
rien !

Mme Muguette Jacquaint. Si, vous le savez !

Mme Martine Billard. Ce sujet est important.

J’évoquais, dans mes interventions précédentes, les 
cavaliers législatifs auxquels vous nous avez habitués depuis 
deux ans et demi. Il s’agit, ici, d’un de ces cavaliers légis-
latifs.

M. Patrick Ollier. Avec vous, c’est la charge de la cavalerie !
Mme Martine Billard. On se défend comme on peut ! 

Au rythme où vous détruisez le code du travail, nous nous 
devons, c’est notre rôle d’élus, de défendre aussi les intérêts 
des salariés sacrément mis à mal dans cet hémicycle !

M. Franck Gilard. Il y a trop de fonctionnaires dans cette 
assemblée !

Mme Martine Billard. M. Gilard sous-entend qu’il y a 
beaucoup de fonctionnaires dans cet hémicycle. Je suis l’une 
des rares dans cette assemblée à venir de l’entreprise, et 
même de la petite entreprise. Cette remarque est donc tout 
à fait déplacée. J’ai été caissière de supermarché, poinçon-
neuse de métro, employée d’usine. Il y a peu de gens sur ces 
bancs qui peuvent en dire autant !

Je reviens au sujet.
Ces dispositions sur l’astreinte ont été demandées en 

particulier par le patronat des bureaux d’études, lesquels 
sont nombreux dans les secteurs de l’informatique, de la 
communication et du dessin industriel. Prenez l’exemple 
d’une entreprise qui informatise les bibliothèques. Les 
salariés travaillent du lundi au vendredi, mais les biblio-
thèques municipales sont ouvertes le samedi. Donc, tous 
les samedis, il y aura obligatoirement des astreintes dans 
l’entreprise. Une petite entreprise compte peu de salariés en 
mesure de répondre à l’astreinte. Seuls, deux ou trois salariés 
seront d’astreinte, au moins un samedi par mois. Ceux-ci ne 
pourront même pas s’éloigner de leur domicile puisqu’en cas 
de problème, ils seront contraints de se connecter à Internet 
pour intervenir sur le système informatique du client. Ils 
perdront ainsi au moins un samedi par mois, donc un jour 
de congé, pour une indemnité des plus restreintes. Telles 
sont les conséquences de cette disposition de la loi Fillon.

Vous prenez l’exemple des médecins. Comme pour le 
travail de nuit, avant son ouverture totale, il y avait des 
dérogations. Les dérogations sont toujours possibles, notam-
ment, dans le domaine de la santé, puisque c’est vital pour 
l’ensemble des habitants. Et il est bien évident que, lorsqu’il 
y a un besoin vital, il y a dérogation. Toutefois, nous contes-
tons que l’on passe des dérogations liées à des besoins très 
précis à une généralisation des contraintes. Il y aura ainsi 
de moins en moins d’horaires contraints et de plus en plus 
de souplesse. De ce fait, les salariés ne parviendront plus à 
organiser leur vie en dehors du travail.

Rappel au règlement

M. Gaëtan Gorce. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement.

M. le président. La parole est à M. Gaëtan Gorce, pour un 
rappel au règlement.

M. Gaëtan Gorce. L’interruption d’un de nos collègues 
mérite tout de même d’être rapportée puisqu’elle trouble 
la sérénité de nos débats. Il considère qu’il y aurait des 
citoyens et des parlementaires de second ordre, dès lors 
qu’ils ont fait partie de la fonction publique. Nous ne 
sommes pas vraiment surpris que cela émane d’un repré-
sentant de la majorité, car nous avons bien compris que la 
fonction publique ne faisait pas partie des catégories sociales 
que le Gouvernement voulait aider, comme nous avons pu 
le constater lors de notre récente discussion sur le pouvoir 
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d’achat. Je ne demande pas à notre collègue de s’excuser, 
mais de s’abstenir, dans son propre intérêt, de ce genre de 
réfl exion qui laisserait à penser que l’on a plus de légitimité 
selon l’origine professionnelle. Nous sommes tous élus au 
suff rage universel et sommes au service de l’intérêt général.

Reprise de la discussion

M. le président. La parole est à M. Maxime Gremetz.

M. Maxime Gremetz. Monsieur le ministre, vous êtes au 
pied du mur. À vous entendre, le gouvernement entend 
examiner avec sérieux la proposition de l’UMP qu’il a 
reprise à son compte. À moins d’avoir décidé une fois 
pour toutes que certains amendements seront systéma-
tiquement refusés – alors, dites-le ! –, il s’agit, dans le cas 
présent, d’un amendement que vous pouvez accepter, étant 
donné l’avis du comité technique. En eff et, comme vient 
de le préciser notre collègue Vidalies, l’article 3 de la loi du 
17 janvier 2003, dite d’assouplissement des 35 heures, est 
venu rompre l’équilibre qui existait précédemment.

À la suite du recours qui a été engagé, le comité technique 
a donné un avis défavorable, estimant que c’était une remise 
en cause. On ne peut pas dire qu’une journée d’astreinte, 
c’est une journée de travail eff ectif, mais on ne peut pas dire 
non plus, comme vous le faites dans l’article 3 de la loi du 
17 janvier 2003, que ce n’est pas du tout du temps de travail 
eff ectif. C’est, pour une part, du temps de travail eff ectif. 
Vous voulez remettre cette conception en cause. Le comité 
technique qui a été saisi dit non, et propose la condamna-
tion de la France.

Vous pourriez tout de même tenir compte des gens qui 
sont là-bas, ils sont compétents. Vous nous dites que le 
Conseil des ministres prendra une décision politique. Est-ce 
cela l’Europe sociale qu’on nous propose ? Vous allez démon-
trer, et vous allez ainsi faire voter non à la Constitution, 
que tout ce que vous promettez dans la charte des droits 
fondamentaux n’est même pas respecté. De toute façon, 
ce sont les chefs qui décident, les ministres ! Les experts 
peuvent donner l’avis qu’ils veulent, nous n’en tenons pas 
compte et nous décidons. C’est un très mauvais coup : vous 
allez montrer que vous n’allez rien examiner du tout et 
que tous les grands discours sur la démocratie participative 
européenne, c’est du pipeau !

Alors, monsieur le ministre, je vous en prie, si vous voulez 
sauver quelque chose pendant qu’il en est encore temps, 
acceptez au moins cet amendement, qui ne coûte rien.

M. le président. Monsieur Gremetz, je crois qu’on a bien 
compris votre demande.

M. Maxime Gremetz. C’est presque une supplique, dans 
l’intérêt de la France.

M. le président. Je le remarque, mais d’autres orateurs 
veulent encore intervenir avant le vote.

La parole est à M. Jean-Pierre Soisson.

M. Jean-Pierre Soisson. Il y a un véritable problème de 
défi nition et de mise en œuvre de l’astreinte dans le droit 
français, nous en sommes tous d’accord. La chambre sociale 
de la Cour de cassation, dans un arrêt fondamental de 
juillet 2002, avait défi ni une jurisprudence, que la loi de 
janvier 2003 a voulu préciser ou corriger.

M. Gérard Bapt et M. Alain Vidalies. Gommer !

M. Jean-Pierre Soisson. Depuis, le Conseil des minis-
tres de l’emploi a été saisi, la charte des droits sociaux 
fondamentaux sera intégrée dans le projet de constitution 
européenne,...

Mme Muguette Jacquaint. Non !

M. Jean-Pierre Soisson. ... et un débat a lieu au sein des 
diverses instances techniques et politiques du Conseil de 
l’Europe. Voilà le point, aussi objectif que possible, de la 
situation.

La solution ne serait-elle pas, monsieur Gremetz, que 
vous retireriez votre amendement si le Gouvernement 
prenait l’engagement de venir devant l’Assemblée nationale 
pour tirer les conclusions de la décision qui sera prise par le 
Conseil des ministres de l’emploi ?

Il est sans doute trop tôt pour se prononcer et pour voir 
les conditions dans lesquelles la loi de janvier 2003 devra 
être modifi ée. Je crois qu’un engagement du Gouvernement 
devant la représentation nationale serait une manière équili-
brée de sortir de ce débat par le haut.

M. le président. La parole est à M. Gérard Bapt.

M. Gérard Bapt. Vous avez expliqué, monsieur le ministre, 
pour rejeter l’amendement de M. Gremetz, que vous aviez 
la même analyse que M. le rapporteur, mais vous avez 
ajouté un argument qui me paraît très mauvais, en parlant 
de la permanence des soins. Vos collègues M. Douste-Blazy 
et M. Xavier Bertrand ont en eff et proposé, pour assurer 
la permanence des soins de ville, une rémunération forfai-
taire d’astreinte des médecins libéraux, prouvant bien que 
le temps d’astreinte n’est pas du temps de vacances ou de 
repos. Preuve supplémentaire, ils proposent que le montant 
de ce forfait soit diminué du montant des honoraires perçus 
lorsque le médecin aura, lors de visites d’urgence la nuit ou 
le week-end par exemple, réalisé des actes.

Votre argument n’est donc pas cohérent avec l’action de 
vos collègues du ministère de la santé.

M. le président. Je mets aux voix...

M. Maxime Gremetz. Je demande la parole.

M. le président. Le vote est engagé, c’est trop tard.

M. Maxime Gremetz. Ne faites pas ça, vous allez le 
regretter !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 16.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. le ministre

M. le ministre délégué aux relations du travail. Je veux 
apporter quelques précisions car le sujet est très complexe.

Il y a, d’une part, une procédure devant le Conseil 
de l’Europe, qui peut nous conduire devant la Cour de 
Strasbourg, et, d’autre part, une procédure communautaire, 
qui est la révision de la directive de 1993, la France ayant 
pris l’initiative de soulever cette question.

La Commission a présenté un premier rapport, le Conseil 
des ministres peut être saisi une ou plusieurs fois. Dès que 
le projet de directive sera arrêté, après avis du Parlement 
européen, l’article 88-4 de la Constitution...

M. Jean-Pierre Soisson. Le nouvel article 88-4 !
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M. le ministre délégué aux relations du travail. ... 
permettra à notre parlement de se saisir pour avis et 
d’éclairer la décision du Gouvernement. Je profi te donc 
de ce débat pour appeler le Parlement à utiliser ce droit s’il 
le souhaite : la délégation de l’Assemblée nationale pour 
l’Union européenne mais aussi une commission parle-
mentaire peuvent se saisir et donner leur avis en vertu de 
l’article 88-4. Le Gouvernement sera naturellement très 
attentif à l’avis du Parlement sur ce sujet, car nous n’igno-
rons pas les diffi  cultés qui sont posées.

Rappel au règlement

M. le président. La parole est à M. Maxime Gremetz, pour 
un rappel au règlement.

M. Maxime Gremetz. Nous avons des débats intéres-
sants, sur des sujets intéressants. M. Soisson me fait une 
suggestion, et vous ne me laissez pas répondre, monsieur le 
président ! Comment peut-on conduire un débat de cette 
façon ?

J’aurais dit à M. Soisson, comme je le dis à M. le ministre, 
que, puisque des débats sont en cours au niveau commu-
nautaire, plutôt que de retirer mon amendement, mieux 
valait l’adopter pour en revenir à la situation antérieure.

On perd plus de temps qu’on ne pense en gagner en 
bousculant les choses. Personne ici n’a intérêt à prolonger 
les débats. En tout cas, ce n’est pas mon cas. Je veux qu’on 
aille au bout de la discussion. Ce ne sont pas des amende-
ments déposés comme ça à la légère. Prenons un petit peu 
de temps, on en gagnera après.

M. le président. Monsieur Gremetz, j’essaie de faire 
respecter le règlement, qui permet à chacun de s’exprimer. 
Je pense que, sur cet amendement, chacun a pu le faire 
pleinement,...

M. Maxime Gremetz. M. Soisson m’avait posé une 
question, je n’ai pas pu répondre !

M. le président. ... et je me doutais bien que vous ne 
retireriez pas votre amendement.

Reprise de la discussion

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 5, 
portant article additionnel avant l’article 1er.

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour le 
défendre.

Mme Muguette Jacquaint. On pouvait se douter que, sur 
une question aussi importante, qui traite tout de même de 
la réorganisation du temps de travail, il y aurait des débats 
intéressants, constructifs et passionnés, et c’est le cas depuis 
que nous avons commencé l’examen de ce texte.

M. le président. Venez-en à l’amendement !
Mme Muguette Jacquaint. L’amendement no 5 a un 

double objectif : d’une part, connecter les aides publiques 
accordées aux entreprises en fonction de leur implication 
dans la réduction du temps de travail et de leur eff ort en 
matière de création ou de sauvegarde de l’emploi – en 
conséquence, les entreprises qui préféreraient augmenter la 
durée du travail conformément aux possibilités off ertes par 
la proposition de loi ne seraient plus éligibles à ces aides ; 
d’autre part, développer les comités de suivi au sein des 
entreprises pour veiller et aider à la bonne application de 
la RTT.

J’ai eu l’occasion de rappeler, en défendant ma motion de 
renvoi en commission, que 18 % des salariés ne souhaitent 
pas voir augmenter leur temps de travail. Un autre sondage 
nous éclaire, celui commandé au CSA par une organisation 
syndicale et eff ectué auprès de 400 cadres : 65 % d’entre 
eux souhaitent conserver leurs jours de RTT plutôt que 
les échanger contre de la rémunération. Toujours selon ce 
sondage, ce taux monte à 87 % pour les cadres de trente-
quatre ans et moins, et même à 95 % pour les femmes.

L’objectif pour nous reste davantage de réduction du 
temps de travail, plus de temps pour soi, pour sa famille, 
pour se distraire – ce n’est pas un crime –, pour se cultiver, 
pour la vie associative, pour l’exercice de la citoyenneté, 
pour se former, plus de temps libre fi nalement pour faire 
ce que l’on doit faire dans une société digne de ce nom au 
siècle où nous sommes.

Par ailleurs, la réduction du temps de travail est un moyen 
effi  cace de faire la guerre au chômage. Je ne reprendrai pas 
les chiff res, mais nous avons bien vu que la diminution 
du temps de travail avait été créatrice d’emplois. Or des 
millions de nos concitoyens souff rent d’être laissés sur le 
côté, en particulier les jeunes pour qui est obstruée toute 
perspective de satisfaire leurs besoins sociaux et de prendre 
une place utile dans la société.

Or la croissance actuelle ne peut suffi  re à résorber le 
chômage. Nous n’avons eu de cesse, avec les organisations 
syndicales, de rappeler que ce qui permet de relancer la 
croissance, c’est l’amélioration du pouvoir d’achat des 
familles. Or comme le pouvoir d’achat est en régression, il 
ne peut y avoir de croissance.

Par cet amendement, nous proposons donc de revenir 
à ce qui marchait avec la loi de 1998 et qui a disparu 
ensuite pour limiter la portée de la réforme sur le temps de 
travail – je pense tout particulièrement à la loi Aubry II.

En conséquence, nous visons, avec cet amendement, le 
double objectif que j’ai énoncé au début de mon propos.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Pierre Morange, rapporteur. La commission a émis un 

avis défavorable.
Je dois reconnaître une grande constance dans la philoso-

phie développée par nos collègues communistes, qui demeu-
rent cohérents dans leurs positions. Ils s’appuient sur une 
distinction entre les lois Aubry I et II, la première prévoyant 
un mécanisme de contreparties qui ne fi gurait pas dans la 
seconde.

Il n’en reste pas moins que la présente proposition de loi 
ne s’inscrit pas dans cette philosophie. Nous considérons 
que le système complexe mis en œuvre n’a pas été à l’origine 
du nombre d’emplois espérés, et ce pour un coût tout à fait 
excessif, compte tenu des diff érentes contraintes qui pèsent 
sur le budget de la nation.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations du travail. Le 

Gouvernement suivra la commission dans son avis défavo-
rable. Mais permettez-moi de m’arrêter quelques instants sur 
ce qu’écrivait M. Piketty à propos de la baisse des charges 
en 2002, sur le rapport Malinvaud remis au Premier 
ministre, M. Jospin, en 1998 ainsi que sur une étude récente 
de M. Crépon. Toutes ces études démontrent que les allége-
ments de charges sur les bas salaires, qu’ils soient ou non 
conditionnels, créent des emplois.

M. Maxime Gremetz. Je peux démontrer le contraire !
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M. le ministre délégué aux relations du travail. Selon le 
rapport Malinvaud, la seule ristourne Juppé était susceptible 
de créer 300 000 à 400 000 emplois en dix ans...

M. Maxime Gremetz. Prenez plutôt un rapport de l’INSEE 
que le rapport Malinvaud, dont l’analyse est pour le moins 
orientée !

M. le ministre délégué aux relations du travail. Monsieur 
Gremetz, permettez-moi de répondre à Mme Jacquaint !

Le rapport Crépon situe cette augmentation à 460 000 
emplois. Je vous renvoie également au rapport Pisani-Ferry.

Voilà quelques-uns des éléments qui démontrent que les 
allégements de charges sur les bas salaires sont créateurs 
d’emplois.

M. Patrick Ollier. Très bien !
M. le ministre délégué aux relations du travail. Il reste les 

ratios sur lesquels il faut réfl échir. Chacun connaissait sans 
doute ces rapports, mais les avait peut-être un peu oubliés.

M. Patrick Ollier. À gauche de l’hémicycle, probablement !
M. le ministre délégué aux relations du travail. Le rapport 

de M. Dutheillet de Lamothe les rappelle fort utilement.
Mme Muguette Jacquaint. Conclusion, continuons les 

bas salaires !
M. le président. La parole est à M. Gaëtan Gorce.
M. Gaëtan Gorce. Je remercie nos collègues communistes 

d’avoir mis le doigt sur un élément important : le fait que 
les dispositions de la loi de janvier 2003 ont supprimé tout 
lien entre la réduction du temps de travail et les allégements 
de cotisations sociales.

Monsieur le ministre, vous me pardonnerez de parler de 
cotisations plutôt que de charges car, s’il n’y avait pas de 
cotisations pour fi nancer le système de protection sociale, les 
entreprises devraient sans doute trouver d’autres solutions 
pour assurer ces garanties.

M. le ministre délégué aux relations du travail. M. Piketty, 
qui ne passe pas pour être l’économiste de UMP, emploie 
pourtant le mot « charges » !

M. Gaëtan Gorce. Monsieur le ministre, vous n’êtes pas 
forcé de le reprendre à votre compte ! Parlons donc de 
cotisations pour éviter toute ambiguïté.

Dès lors que vous avez supprimé le lien entre ces allége-
ments et la réduction du temps de travail, cela vous prive 
d’un argument – que la bonne foi de M. Ollier et de 
M. Novelli les obligera à reconnaître : on ne peut plus parler 
du coût des 35 heures, mais du coût des allégements Fillon, 
ce qui est beaucoup plus juste et relativise une partie de nos 
débats.

Quel est ce coût ? C’est aussi la question qui nous 
est indirectement posée dans ce débat. Nous avons pu 
faire justice, là aussi grâce au rapport de M. Ollier et de 
M. Novelli, des mises en cause régulières selon lesquelles 
le coût des 35 heures – je parle de leur coût antérieur ; 
aujourd’hui on ne peut plus le mesurer, car il n’y a plus de 
lien – n’était pas de 15 milliards, comme dans un enthou-
siasme parfois assez naïf certains ministres s’étaient laissés 
entraîner à le dire, mais de 10 milliards et même moins, 
compte tenu des rentrées nettes à déduire, c’est-à-dire 
6 milliards.

M. Hervé Novelli. Non !

M. Gaëtan Gorce. Le directeur du budget évaluait à 
environ 5 ou 6 milliards les rentrées liées aux cotisations 
résultant des créations d’emplois dues aux 35 heures.

M. Hervé Novelli. Non !
M. Gaëtan Gorce. Cela tend à relativiser sensiblement le 

coût direct des 35 heures. Il est bon de rétablir certaines 
vérités, lorsque l’on veut avoir un débat sérieux.

Sur l’effi  cacité de ces allégements, on a vu fl eurir des 
chiff res assez spectaculaires. Comme par hasard, en 2002, 
une étude de l’INSEE indiquait que les allégements Juppé 
auraient créé plus de 500 000 emplois en quelques années. 
Cette étude n’a jamais été confi rmée ; elle a même été 
contestée par la plupart des spécialistes qui se sont penchés 
sur le sujet. Cela prouve bien la prudence avec laquelle il 
faut manier les chiff res.

Que les allégements de cotisations sociales soient utiles 
à la création d’emplois ne fait aujourd’hui aucun doute. 
Mais quelle en est ampleur ? Notre sentiment est qu’il 
aurait mieux valu les rattacher à la négociation collective, 
comme nous l’avions fait avec la loi du 19 janvier 2000. Il 
était normal que l’eff ort accompli par la collectivité pour 
soutenir l’emploi soit mis dans le paquet de la négociation 
collective et qu’un équilibre puisse être trouvé. C’est le choix 
opposé que vous avez fait. Vous attribuez ces allégements 
sans conditions ni contreparties, espérant – c’est la métho-
de Coué – qu’ils produiront des eff ets.

Enfi n, même en entrant dans votre raisonnement, cela 
suppose, comme tous les spécialistes nous le font remarquer, 
que les allégements de cotisations ne produisent d’eff et qu’à 
modalités de calcul constantes.

Les entreprises veulent bien créer des emplois, si elles ont 
des allégements, mais à condition d’en bénéfi cier durable-
ment – à cela s’ajoute le fait qu’il est préférable de l’inscrire 
dans un accord. Or la première mesure que vous avez prise 
en janvier 2003 a été précisément de modifi er les règles 
de calcul de ces allégements, autrement dit de pénaliser 
les entreprises qui s’étaient engagées. Vous avez ainsi privé 
d’impact et d’eff et un dispositif auquel vous sembliez 
attachés.

Ces quelques éléments, que je tenais à rappeler, permet-
tent de nuancer certains propos excessifs tenus dans la 
majorité sur le « coût » des 35 heures et sur l’effi  cacité 
des allégements. Et je remercie mes collègues du groupe 
communiste de m’avoir permis de le souligner qu’il n’y a 
plus désormais d’allégement Aubry, d’allégement pour la 
réduction du temps de travail depuis l’été 2003, et que le 
coût des allégements dont vous parlez vous incombe totale-
ment. C’est vous qui les avez votés. Et s’ils n’ont pas d’effi  -
cacité pour l’instant, la responsabilité vous en incombe.

M. Patrick Ollier. Il fallait oser le dire !
M. Gérard Bapt. C’est la stricte vérité !
M. le président. La parole est à M. Maxime Gremetz.
M. Maxime Gremetz. Ce débat, très intéressant, ne date 

pas d’aujourd’hui. Manifestement, les théories libérales se 
résument à ceci : pour créer de l’emploi, il faut baisser les 
coûts du travail, alléger les charges, c’est-à-dire payer moins 
de cotisations, augmenter la productivité et dégrader les 
conditions de travail. (Protestations sur les bancs du groupe de 
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Hervé Novelli. Nous ne disons pas cela !
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M. Maxime Gremetz. Vous ne le dites pas, mais c’est à cela 
que ça aboutit : une dégradation des conditions de travail ! 
Ce n’est pas une volonté, c’est une conséquence.

Tous les rapports sérieux démontrent que cette théorie, 
très développée dans tous les secteurs d’activité, ne tient pas. 
S’il en allait autrement, cela se saurait !

M. Hervé Novelli. Ça se vérifi e ailleurs !

M. Maxime Gremetz. Depuis des années, les allégements 
de cotisations patronales – que vous appelez « charges » 
alors qu’elles permettent de fi nancer nos retraites, la sécurité 
sociale et qu’elles constituent un investissement utile pour 
l’avenir –, cela ne marche pas.

Notre région de Picardie, qui est la première région 
industrielle de France, connaît le taux de précarité le plus 
élevé. En termes de CDD et d’intérimaires, nous sommes 
les champions. Vous avez à la fois des bas salaires, une 
fl exibilité extraordinaire et des gens qui travaillent bien et 
fort. Jules Verne ne parlait-il pas de « bête dévouée, bête 
de Somme » ? Ne disait-il pas à son propos qu’il était une 
« bête de Somme », pour signifi er qu’il travaillait nuit et 
jour pour écrire ses grands romans d’anticipation ? À ceux 
qui pensent m’insulter en me traitant de « bête de Somme », 
je réponds « vous qui êtes si intelligents, savez-vous qui a 
inventé cette expression ? » Bien entendu, personne le ne 
sait ! Comme hier, avec le poème que j’avais évoqué, je vous 
aurai au moins appris quelque chose !

M. Jean-Pierre Soisson. Quelle culture !

M. Maxime Gremetz. Toutes les conditions sont donc 
réunies pour que le taux de chômage y soit moins élevé 
qu’ailleurs. Or la Picardie, première région industrielle 
de France, qui ne compte pas moins de trois ministres, 
M. Bertrand, M. de Robien et M. Dutreil, connaît un taux 
de chômage 10,6 % – et de 12,2 % dans l’Aisne.

Entre nous soit dit, votre théorie libérale ne vaut pas un 
clou ! Ce qu’il faut, c’est redonner du pouvoir d’achat aux 
ménages. Regardez les analyses : qu’est-ce qui relance la 
création d’emplois ou la croissance sinon la consommation 
des ménages ?

Aujourd’hui, l’immense majorité des gens sont payés au 
SMIC, au niveau que l’on sait, et le nombre des travailleurs 
pauvres et précaires augmente. Tout cela est source d’atonie 
et de sous-développement. C’est cette politique-là qu’il faut 
changer.

Les allégements de charges ne cessent de progresser – avec 
21,5 milliards d’euros d’exonération de cotisations patro-
nales dans le budget de cette année –, mais le chômage 
augmente toujours. La solution n’est pas dans ces cadeaux 
faits à ceux qui se moquent des gens et ne veulent que le 
profi t des actionnaires.

M. le président. La parole est à M. Hervé Novelli.

M. Hervé Novelli. Pour terminer ce débat sur une note 
agréable avant de passer au vote sur l’amendement, je tiens à 
dire que je suis doublement heureux.

D’abord, d’entendre M. Gorce reconnaître la qualité du 
rapport sur les conséquences économiques et fi nancières 
de l’application des 35 heures à notre économie, qu’il a 
vilipendé lorsqu’il a été rendu public.

M. Gaëtan Gorce. C’était une formule de rhétorique, 
monsieur Novelli !

M. Hervé Novelli. Il se réfère à des chiff res indiscutables, 
qui proviennent de la direction de la prévision et de la direc-
tion du budget.

M. Gaëtan Gorce. Je les ai ici.

M. Hervé Novelli. Puisque vous les avez, je me contenterai 
de rappeler que le coût des allégements de charges liées à 
l’application des 35 heures a été de 8,4 milliards d’euros en 
2002 et de 10 milliards d’euros en 2003.

On ne peut, à cet égard, prendre en compte que le coût 
brut, comme le fait le rapport, car il n’est réaliste d’essayer 
de calculer un coût net en défalquant les rentrées poten-
tielles générées par des créations potentielles d’emplois : 
nous avons fait justice de ce raffi  nement théorique digne 
d’une école prestigieuse dont sont sorties des personnalités 
telles que Martine Aubry.

M. Gaëtan Gorce. Ne faites pas de complexe, monsieur 
Novelli !

M. Hervé Novelli. Les organisations syndicales s’étaient 
d’ailleurs opposées à ce que ces rentrées puissent être utili-
sées par l’État pour compenser le coût budgétaire de ces 
allégements de charges. On ne peut donc citer d’autre 
chiff re que ce coût brut.

M. Maxime Gremetz. C’est laborieux !

M. Hervé Novelli. Je n’en suis pas moins satisfait de voir 
reconnaître le rapport auquel j’ai participé, en qualité de 
rapporteur, sous la houlette du président Ollier.

Ma deuxième satisfaction est celle que j’éprouve à voir 
Maxime Gremetz décrire la théorie libérale. C’est assez 
inhabituel pour que je le relève – non sans observer, 
monsieur Gremetz, que vous n’en avez décrit qu’une infi me 
partie, et qu’une partie de votre description ne correspond 
pas à la réalité. En fi n de compte, voyez-vous, une partie 
de la théorie libérale consiste tout simplement à donner des 
libertés. (Exclamations sur les bancs du groupe des député-e-s 
communistes et républicains.)

M. Maxime Gremetz. La liberté du renard dans le 
poulailler !

M. Hervé Novelli. Je comprends que vous ne soyez pas 
habitué à cette notion, mais c’est la réalité.

Vous n’ignorez pas que les créations d’emplois résultent 
de la création et du développement des entreprises. Sans 
entreprises, en eff et, on ne voit guère de créations d’emplois, 
sinon d’emplois publics. Il s’agit donc de créer un environ-
nement favorable à la création d’emplois par la création et le 
développement des entreprises.

M. Maxime Gremetz. C’est peut-être vrai pour les PME, 
mais il faut deux traitements distincts.

M. Hervé Novelli. Je le répète, monsieur Gremetz, je suis 
heureux que vous vous intéressiez à la théorie libérale et je 
me tiens à votre disposition pour compléter votre informa-
tion.

M. le président. La parole est à M. Gaëtan Gorce.
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M. Gaëtan Gorce. Je ne voudrais pas priver M. Novelli 
de son bonheur, qui fait plaisir à voir. Mais face à sa vision 
« brute » – sinon brutale – des chiff res, je m’en tiendrai aux 
chiff res nets, parce qu’un raisonnement économique doit, 
à la diff érence d’une vision ringarde, prendre en compte la 
dynamique créée par un processus.

Ainsi, la réduction du temps de travail crée de l’emploi 
et produit donc des recettes, qu’il est normal de prendre en 
compte, sous peine d’en revenir à un mode de calcul qui 
était peut-être en vigueur dans les fi nances publiques au 
temps du baron Louis. D’ailleurs, la vision du baron Louis, 
au xixe siècle, était sans doute plus dynamique que la vôtre. 
J’ai dit parfois, monsieur Novelli, que vous étiez un homme 
du xixe siècle, mais, en réalité, j’ai l’impression qu’en matière 
de comptabilité publique, vous en êtes resté au xviie siècle !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 5.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance.

3

ORDRE DU JOUR DES PROCHAINES SÉANCES

M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique :

Suite de la discussion de la proposition de loi, no 2030, 
de M. Patrick Ollier et plusieurs de ses collègues portant 
réforme de l’organisation du temps de travail dans l’entre-
prise :

Rapport, no 2040, de M. Pierre Morange, au nom de la 
commission des aff aires culturelles, familiales et sociales.

À vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l’ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.

(La séance est levée à treize heures cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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SCRUTIN (no 711)

sur l’amendement n° 6 rectifi é de M. Gremetz avant l’article 
premier de la proposition de loi portant réforme de l’orga-
nisation du temps de travail dans l’entreprise (rétablissement 
des commissions de contrôle de l’utilisation des fonds publics 
accordés aux entreprises).

Nombre de votants ......................................... 47
Nombre de suff rages exprimés ........................ 47
Majorité absolue .............................................. 24

Pour l’adoption ....................... 13
Contre ..................................... 34

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe U.M.P. (362) :

Contre : 32 membres du groupe, présents ou ayant délégué 
leur droit de vote.

Non-votants : MM. Yves Bur (président de séance) et Jean-
Louis Debré (président de l’Assemblée nationale).

Groupe socialiste (149) :

Pour : 7 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote.

Groupe Union pour la démocratie française (31) :

Contre : 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote.

Groupe communistes et républicains (22) :

Pour : 4 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote.

Non-inscrits (12).

Pour : 2. – Mmes Huguette Bello et Martine Billard.

SCRUTIN (no 712)

sur l’amendement n° 2 de M. Gremetz avant l’article premier 
de la proposition de loi portant réforme de l’organisation du 
temps de travail dans l’entreprise (suppression des dispositions 
législatives relatives à l’autorisation du travail de nuit des 
femmes).

Nombre de votants ......................................... 40
Nombre de suff rages exprimés ........................ 40
Majorité absolue .............................................. 21

Pour l’adoption ......................... 7
Contre ..................................... 33

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe U.M.P. (362) :

Contre : 31 membres du groupe, présents ou ayant délégué 
leur droit de vote.

Non-votants : MM. Yves Bur (président de séance) et Jean-
Louis Debré (président de l’Assemblée nationale).

Groupe socialiste (149) :

Pour : 1 membre du groupe, présent ou ayant délégué son 
droit de vote.

Groupe Union pour la démocratie française (31) :

Contre : 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote.

Groupe communistes et républicains (22) :

Pour : 4 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur 
droit de vote.

Non-inscrits (12).

Pour : 2. – Mmes Huguette Bello et Martine Billard.

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL

de  la  1re  séance

du jeudi 3 février 2005
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